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N° DESIGNATION DONNEES 

1 SITUATION PHYSIQUE  

 Superficie (en Km2) 242 km2 

 Population (Résultats provisoires, RGPH4) 110 973 

 Pauvreté monétaire (INSAE) 38,42 % 

 Pauvreté non monétaire (INSAE) 24,08% 

2 ADMINISTRATION  

 Nombre d’arrondissements  06 

 Nombre de quartiers / villages 69 

 Nombre de conseillers 17 

 Chef-lieu de la commune IFANGNI 

3 Contacts  

 Contacts (fixe) :   

 Email de la commune : mairie_ifangni@yahoo.fr 
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INTRODUCTION 
En application des dispositions de la loi n° 98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier 
des Communes en République du Bénin, il a été créé par décret n°2008-276 du 19 mai 2008 un 
mécanisme national de financement du développement des Communes dénommé Fonds d'Ap-
pui au Développement des Communes (FADeC).  
Par les ordres de mission numéros 3044 et 3045/MDGL/DC/SGM/DAF/SBC/SP-CONAFIL du 12 
novembre 2020, le Ministre de la Décentralisation et de la Gouvernance Locale a créé une com-
mission chargée de réaliser l’audit de la gestion et de l’utilisation des ressources du Fonds d’Ap-
pui au Développement des Communes (FADeC) transférées à la commune de IFANGNI au titre 
de l’exercice 2019. 
La commission ainsi créée est composée comme suit : 

- Président : Monsieur Mathias HOUSSOU, Inspecteur des Finances à l’IGF/MEF; 

- Rapporteur : Madame Affoussatou Abèni ADJIBADE, Inspecteur à l’IGAA/MDGL. 

Contexte et objectifs de la mission : 
Par décret n° 2008-276 du 19 mai 2008, il a été créé le Fonds d’Appui au Développement des 
Communes (FADeC) qui est le mécanisme national de financement des collectivités territoriales 
décentralisées rendu opérationnel depuis 2008. L’Etat béninois s’est doté de cet instrument pour 
rendre opérationnelle la politique d’allocation aux communes, des ressources nationales et celles 
provenant des Partenaires Techniques et Financiers. 
L’utilisation des ressources mises à la disposition des communes, comme toutes ressources pu-
bliques, est assujettie au contrôle des structures de l’Etat compétentes en la matière. Ainsi, l’ar-
ticle 11 du décret n° 2008-276 du 19 mai 2008 portant création du FADeC, dispose que : « les 
communes et structures intercommunales sont soumises au contrôle de l’Inspection Générale 
des Finances et de l’Inspection Générale des Affaires Administratives ». 
Le contrôle vise en général, à : 

- vérifier l’utilisation des ressources FADeC par le Maire et leur bonne gestion par le Tréso-
rier Communal pour la période 2019 ; 

- recueillir les éléments objectifs destinés à mesurer les performances de la commune ; 
- proposer des recommandations et des mesures à prendre pour améliorer les dysfonc-

tionnements enregistrés en vue de garantir la bonne utilisation et la sécurité dans la ges-
tion des ressources publiques et ; 

De façon spécifique, l’audit aura à s’appesantir sur les points ci-après :  
- la situation des crédits de transfert de la commune au cours de la gestion (y compris les 

reports) ; 
- le niveau de consommation par la commune, des ressources qui lui ont été transférées ; 
- le respect des délais réglementaires de mise à disposition des transferts ; 
- le respect des procédures en vigueur dans la gestion des ressources concernées et l’iden-

tification des dépenses inéligibles ; 
- l’état d’exécution physique des réalisations ; 
- le respect des procédures de passation des marchés et de l’exécution des commandes 

publiques ; 
- le fonctionnement de l’administration communale et des organes élus ; 
- l’évaluation des performances de la commune ; 
- la mise en œuvre des recommandations de l’audit précédent. 

Il s’agit de s’assurer, par l’appréciation de ces différents points, que la commune offre la sécurité 
d’une gestion correcte des ressources publiques  
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Démarche méthodologique, déroulement de la mission et difficultés : 
Dans le cadre de l’accomplissement de sa mission, la commission a travaillé dans la commune 
d’IFANGNI du 15 au 25 novembre 2020.  
Pour mener à bien sa mission, la Commission d’audit a :     

- collecté des documents et actes réglementaires et législatifs relatifs à la gestion adminis-
trative, financière et comptable des communes; 

- organisé des entretiens avec le Maire de la commune et ses collaborateurs, notamment, 
le Secrétaire Général de la mairie (SG), le Responsable du Secrétariat de la Personne Res-
ponsable des Marchés Publics (R/SPRMP), le Chef du Service Technique, le Chef du Service 
des Affaires Financières (C/SAF), le Chef du Service des Affaires Economiques (C/SAE), le 
Chef du Service Etat Civil (C/SEC), le Chef de la Division des Archives, un officier de l’état 
civil  et le point focal FADeC en la personne du Chef du Service de la Planification et Dé-
veloppement Local (C/SPDL);   
organisé des entretiens avec le Trésorier Communal, comptable de la commune ; 

dépouillé et analysé les documents et pièces administratifs et comptables collectés ; 

examiné les documents budgétaires et livres comptables ; 

- procédé au contrôle physique d’un échantillon de réalisations 

-  organisé le mercredi 25 novembre 2020 une séance de restitution à chaud des conclu-

sions des travaux à l’intention des membres du conseil communal, des responsables ad-

ministratifs de la mairie et des représentants de la société civile.  

Au cours de cette mission, la commission a rencontré des difficultés relatives à la mise à dispo-
sition des documents des marchés passés en 2019, les agents n’ayant pas remis en ordre lesdits 
documents suite au dernier contrôle qu’ils auraient reçu suivant leurs déclarations.  
Le présent rapport qui rend compte des résultats des travaux de la commission relatifs à l’audit 
de la gestion et à l’utilisation des ressources du FADeC allouées à la Commune d’IFANGNI s’arti-
cule autour des points essentiels suivants : 

- ETAT DES TRANSFERTS FADEC, GESTION ET NIVEAU DE CONSOMMATION DES CRE-
DITS PAR LA COMMUNE; 

- PLANIFICATION, PROGRAMMATION ET EXECUTION DES REALISATIONS FINANCEES 
SUR RESSOURCES FADEC ; 

- RESPECT DES PROCEDURES 59 t!{{!¢Lhb 59{ a!w/I9{ 9¢ 5ΩEXECUTION DES 
COMMANDES PUBLIQUES ; 

- FONCTIONNEMENT DE L'INSTITUTION COMMUNALE ; 

- OPINIONS DES AUDITEURS ; 

- NOTATION DE LA PERFORMANCE DE LA COMMUNE ET EVOLUTION ; 

- RECOMMANDATIONS ; 

- CONCLUSION. 
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1 ETAT DES TRANSFERTS FADEC, GESTION ET NIVEAU DE CONSOMMATION DES 
CREDITS 

1.1 SL¢¦!¢Lhb 5Ω9·9/¦¢Lhb 59{ ¢w!b{C9w¢{ C!59/  

1.1.1 Les crédits de transfert mobilisés par la commune au titre de la gestion 

Norme :  
Il est fait obligation à la commune d'inscrire en section d'investissement les crédits nécessaires à 
l'exécution, chaque année, de dépenses d'équipement et d'investissement en vue de promouvoir 
le développement à la base. (Cf. article 23, premier paragraphe de la loi 98-007 du 15 janvier 1999 
portant régime financier des communes en République du Bénin). L’ensemble de ces ressources 
(crédits reportés et nouvelles dotations) constituent pour une gestion, les crédits ouverts mis en 
exécution. 

Tableau 1: Les transferts FADeC affectés et non affectés reçus par la commune au cours de la 
gestion  

 TYPE DE TRANSFERT MONTANT REÇU 
DATE DE NOTI-

FICATION 
REFERENCE DU BTR (N° ET 

DATE) 

 

FADeC Non Affecté Investisse-
ment, (1ère Tranche) 

74 258 596 20/06/2019 
Sans numéro en date du 
07/06/2019 

FADeC Non Affecté Investisse-
ment, (2ème Tranche) 

99 011 463 06/08/2019 N°63 du 30/07/2019 

ACCESS-Investissement Com-
munes 

26 051 734 02/07/2019 N°037 du 01/07/2019 

 Total FADeC Non Affecté (hors 
fonctionnement) 

199 321 793   

MAEP 

FADeC Agriculture (Dotation 
complémentaire) 

6 543 761 02/10/2019 N°097 du 27/09/2019 

FADeC Agriculture (1ère 
Tranche) 

6 751 500 02/07/2019 N°032 du 11/06/2019 

FADeC Agriculture (2ème 
Tranche) 

6 751 500 22/10/2019 N°104 du 17/10/2019 

MS 

FADeC Santé Investissement 
(1ère Tranche) 

7 500 000 16/12/2019 N°127 du 06/12/2019 

FADeC Santé Communautaire 4 680 000 16/12/2019 N°132 du 06/12/2019 

MEMP FADeC MEMP Investissement 20 000 000 19/08/2019 N°77 du 14/08/2019 

MIT 

FADeC Pistes Rurales (1ère 
Tranche) 

13 460 000 06/08/2019 N°58 du 29/07/2019 

FADeC Pistes Rurales (2ème 
Tranche) 

13 460 000 16/12/2019 N°122 du 06/12/2019 

 Total FADeC Affecté 79 146 761   

 Total FADeC (Non Affecté + Af-
fecté) 

278 468 554   

 Total Autres Transferts -  

D’autres transferts sont re-
çus en 2019. Il s’agit de 
FNA- Fonctionnement 
(24 060 365), ACCESS com-
munautés (66 000 000) et 
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 TYPE DE TRANSFERT MONTANT REÇU 
DATE DE NOTI-

FICATION 
REFERENCE DU BTR (N° ET 

DATE) 

OMIDELTA (17 895 500). 
Mais, ils ne sont pas pris en 
compte ici. 

 
TOTAL TRANSFERTS RECUS 
(hors fonctionnement non af-
fecté) 

278 468 554   

Source : Commune 

Constat : 
Les transferts reçus par la commune en 2019 s’élèvent globalement à 386 424 419 FCFA y com-
pris 107 955 865 FCFA de ressources transférées (FNA Fonctionnement, ACCESS Communautés 
et OMIDELTA) mais ne relevant pas du champ de cet audit. 
Le total des transferts FADeC objet du présent audit s’élève à 278 468 554 FCFA et comprend : 

- 199 321 793 FCFA de ressources FADeC non affecté ; et  
-  79 146 761 FCFA de ressources FADeC affecté. 

La commission n’a pas noté de transferts reçus en 2019 qui étaient notifiés pour l’année 2018. 
Par contre, elle a constaté que trois (3) transferts ont été notifiés pour 2019 mais ils n’ont pas 
été reçus par la commune (sous forme de BTR) avant le 31 décembre 2019. Il s’agit de : 

- 7 500 000 FCFA de ressource FADeC affecté Santé Investissement 2ème tranche du MS ; 
- 74 258 596 FCFA de ressource FADeC non affecté investissement 3ème tranche du MDGL ;  
- 7 908 149 FCFA de dotation complémentaire de la coopération suisse au FNA- Investisse-

ment. 
Les BTR n° 007, 012 et 017 relatifs à ces trois ressources annoncées pour 2019 ont été émis par 
la DGTCP le 17 février 2020 et reçus par la commune le 19 mars 2020. Ils ont été par ailleurs 
inclus dans le point des transferts de 2019 fait par la DGTCP à la CONAFIL. 
La norme n’est donc pas totalement respectée. 

Risque :  
Non atteinte des objectifs fixés/ Contre-performance. 

Recommandations : 
Le SP/CONAFIL est invité à veiller à la mobilisation effective par les communes des crédits de 
transferts annoncés pour chaque année. 
Pour la gestion auditée, la situation des crédits de transfert disponibles (pour engagement et 
mandatement) se présente comme suit :  

Tableau 2 : Les crédits de transfert disponibles en 2019  

TYPE DE FADEC 

REPORT DE CREDITS 

NON ENGAGE 2018 SUR 

2019 (+ RELIQUATS) 

REPORT DE CREDITS 

ENGAGE NON MAN-

DATE 2018 SUR 2019 

TRANSFERTS 

RECUS EN 

2019 

TOTAL CREDITS 

D'INVESTISSEMENT 

DISPONIBLE 

FADeC non affecté (In-
vestissement) 

210 986 538 225 802 398 173 270 059 610 058 995 

PSDCC-Communes 300 891 694 684 - 995 575 

ACCESS-Investissement 
Communes 

- - 26 051 734 26 051 734 

TOTAL FADeC Non Af-
fecté 

211 287 429 226 497 082 199 321 793 637 106 304 
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TYPE DE FADEC 

REPORT DE CREDITS 

NON ENGAGE 2018 SUR 

2019 (+ RELIQUATS) 

REPORT DE CREDITS 

ENGAGE NON MAN-

DATE 2018 SUR 2019 

TRANSFERTS 

RECUS EN 

2019 

TOTAL CREDITS 

D'INVESTISSEMENT 

DISPONIBLE 

FADeC affecté MAEP In-
vestissement 

14 147 653 48 924 030 20 046 761 83 118 444 

FADeC affecté MEMP 
Entr. &Rép. 

2 984 574 5 780 578 - 8 765 152 

FADeC affecté MEMP In-
vestissement 

-  8 954 579 31 364 775 20 000 000 42 410 196 

FADeC affecté 
MEMP_Projet (FTI-FCB) 

3 121 463 - - 3 121 463 

FADeC affecté MEM In-
vestissement 

1 100 000 - - 1 100 000 

FADeC affecté 
MEM_Autre/fonctionne-
ment 

- 140 810 - - - 140 810 

FADeC affecté MEM_Pro-
jet (PPEA) 

25 000 000 - - 25 000 000 

FADeC affecté MS Entr. 
&Rép. 

48 000 000 - - 48 000 000 

FADeC affecté MS Inves-
tissement 

- 13 159 645 23 384 592 7 500 000 17 724 947 

FADeC Santé Communau-
taire 

- - 4 680 000 4 680 000 

FADeC affecté Pistes Ru-
rales (BN) 

35 549 728 - 26 920 000 62 469 728 

FADeC affecté Jeunesse 
Sport et Loisirs (BN) 

579 - - 579 

TOTAL FADeC Affecté 107 648 963 109 453 975 79 146 761 296 249 699 

TOTAL FADeC 318 936 392 335 951 057 278 468 554 933 356 003 
Source : Commune 

Constat : 
Le total des crédits d’investissement disponibles pour la commune en 2019 s’élève à 933 356 003 
FCFA et se décompose comme suit : 

- suivant la catégorie de FADeC, 637 106 304 FCFA de FADeC non affecté et 296 249 699 
FCFA de FADeC affecté ; 

- suivant le type de dotation, 318 936 392 FCFA de reports de crédits non engagés pour les 
exercices antérieurs, 335 951 057 FCFA de reports de crédits engagés non mandatés et 
278 468 554 FCFA de nouvelles dotations. 

Les reports de crédits se décomposent comme suit :  
- FADeC non affecté investissement : 211 287 429 FCFA de crédits non engagés et 226 497 

082 FCFA de crédits engagés non mandatés soit un total de 437 784 511 FCFA ; 
- FADeC affecté : 107 648 963 FCFA de crédits non engagés et 109 453 975 FCFA de crédits 

engagés non mandatés soit un total de 217 102 938 FCFA. 
La totalité des reports de crédits de 2018 sur 2019, soit 654 887 449 FCFA, représente 235,17 % 
des transferts reçus en 2019 et 70,16 % des ressources d’investissement disponibles pour la 
gestion 2019. Cette situation peut laisser penser à une faible capacité de la commune à pouvoir 
consommer en 2018 les crédits mis à sa disposition, mais lorsqu’on se rend compte de l’exis-
tence d’un déficit important (plus de 250 millions) au niveau de la section fonctionnement, on 
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pourra penser plutôt à une attitude prudente de la commune pour éviter le risque de faillite, 
étant donné que les ressources FADeC ne sont plus réellement disponibles dans leur intégralité. 
Après vérification des chiffres du tableau avec le C/SAF, la commission estime que les chiffres 
sont bons. 

Risques : Néant. 

Recommandation : Néant. 

1.1.2 {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ disponibles 

Les crédits mobilisés au cours de l’exercice sont employés pour les nouveaux engagements ainsi 
que pour le mandatement des engagements des années antérieures, non soldés avant le début 
de l’exercice.  

1.1.2.1 Crédits disponibles pour nouveaux engagements et marchés signés en 2019 

Constat : 
Le montant des crédits disponibles pour nouveaux engagements s’élève à 597 404 946 FCFA et 
se décompose comme suit : 318 936 392 FCFA de crédits non engagés et 278 468 554 FCFA de 
nouveaux transferts.  
La commission a vérifié l’exhaustivité du tableau 3 « Nouveaux engagements 2019 » dont la der-
nière version corrigée se trouve ci-dessous avec le C/SAF et le C/ST en le croisant avec les docu-
ments disponibles à la Mairie (Registre auxiliaire FADeC, PPMP, Registre spécial de réception des 
offres, liste des marchés). Elle a constaté que le tableau initial ne comporte pas tous les engage-
ments signés en 2019 et a fait compléter par le C/SAF et le C/ST les trois derniers marchés man-
quants qui sont tous soldés en 2019. Interpellé, le C/SAF a apporté à la commission une copie du 
mémo dans lequel il demandait déjà au SP CONAFIL de bien vouloir intégrer lesdits marchés à la 
liste des marchés actifs.  La commission a par ailleurs saisi dans ce tableau, le montant TTC des 
nouveaux engagements tel qu’il figure sur la première page du contrat, et a constaté et men-
tionné dans la dernière colonne dudit tableau l’éligibilité de tous les nouveaux engagements au 
FADeC.  
Le montant total des quarante (40) nouveaux engagements de la commune en 2019 sur FADeC 
s’élève à 431 711 731 FCFA et correspond à une consommation de 72% des crédits disponibles 
pour les nouveaux engagements. Les types de FADeC mis à contribution à cet effet sont les sui-
vants, ainsi que leurs poids respectifs par rapport au montant total des nouveaux engagements : 

- FADeC non affecté investissement : 25 engagements à 301 928 031 FCFA, soit 70% ; 
- FADeC affecté Pistes Rurales (BN) : 4 engagements à 61 070 979 FCFA, soit 14% ; 
- FADeC affecté MS Investissement : 6 engagements à 34 661 787 FCFA, soit 8% ; 
- ACCESS-Investissement Communes : 1 engagement à 24 140 600 FCFA, soit 6% ; 
- FADeC affecté MAEP Investissement : 1 engagement à 7 349 984 FCFA, soit 2% ; 
- FADeC affecté MEM_Projet (PPEA) : 1 engagement à 1 969 500 FCFA FCFA, soit 0% ; 
- FADeC affecté MEM_Autre/fonctionnement : 2 engagements à 590 850 FCFA, soit 0%. 

Deux des quarante (40) nouveaux engagements ont été en réalité signés en 2018 mais la com-
mune ne les avait pas comptabilisés dans les engagements de 2018. Il s’agit des contrats sui-
vants : 

- contrat n° 112/033/SG-SPRMP-SPDL-SAF-ST du 28/11/2018 : Travaux de construction 
d'une douche à deux cabines et d'un incinérateur au centre de santé de Kitigbo ; 

- contrat n° 112/031/SG-SPRMP-SPDL-ST-SAF du 21/12/2018 : Travaux de construction 
d'un logement de sage -femme au centre de santé de KITIGBO 
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Interpellé, le C/SAF a évoqué entre autres raisons, ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ Ŝƴπ
gagements ; ce qui représente une infraction à la réglementation en vigueur.  
Le reste à mandater sur FADeC pour les nouveaux engagements s’élève à 207 357 143 FCFA au 
31 décembre 2019. 
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Tableau 3 : Nouveaux engagements 2019  

INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Construction d'un module de quatre 
boutiques modernes dans le marché 
de ketoukpe dans l'arrondissement 
de TCHAADA (LOT 2) 

112/001/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 11/01/2019 

Equipements 
Marchands 

11/01/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

29 411 574 29 411 574 12 094 778 29 411 574 Eligible 

Travaux d'aménagement des bu-
reaux devant abriter le guichet 
unique, les bureaux du service af-
faire domaniale et de la COGEF 

112/005/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 04/02/2019 

Administra-
tion Locale 

04/02/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

11 306 678 11 306 678 - 11 306 678 Eligible 

Travaux de construction d'un mo-
dule de quatre boutiques modernes 
dans le marché de KETOUKPE dans 
l'arrondissement de TCHAADA 

112/002/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 11/01/2019 

Equipements 
Marchands 

11/01/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

28 236 547 28 236 547 1 722 801 28 236 547 Eligible 

Travaux d'entretien courant des in-
frastructures de transport rural (ITR) 
par l'approche participative avec 
méthode HIMO (LOT N°2) 

112/013/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 27/03/2019 

Pistes Rurales 27/03/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales (BN) 

18 102 793 18 102 793 - 18 102 793 Eligible 

Construction d'un module de trois 
salles de classe avec bureau-maga-
sin; équipe de 75 table -bancs 
,01bureau-directeur ,03 bureau -
maitres et d'un module de latrines à 
trois cabines à l'EPP AKADJA-
CENTRE 

112/015/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 25/04/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

25/04/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

27 890 885 27 890 885 - 27 890 885 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Construction d'un module de trois 
salles de classe avec bureau-maga-
sin,equipe de 75 tables-bancs ,01 
bureau -directeur ,03 bureau -
maitres et d'un module de latrines à 
trois cabines à l'EPP OKEDJERE 

112/014/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 25/04/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

25/04/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

27 963 685 27 963 685 9 735 720 27 963 685 Eligible 

Suivi et contrôle de l' execution des 
travaux de construction d'un mo-
dule de 04 boutiques modernes de-
vant les bureaux de l'arrondisse-
ment de Banigbé 

112/003/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
29/01/2019 

Equipements 
Marchands 

29/01/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

782 750 782 750 - 782 750 Eligible 

Suivi et contrôle de l' exécution des 
travaux de construction d'un mo-
dule 04 boutiques modernes dans le 
marché de KETOUKPE dans l'arron-
dissement de TCHAADA 

112/009/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
19/02/2019 

Equipements 
Marchands 

19/02/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

995 000 995 000 310 937 995 000 Eligible 

Travaux de construction d'un loge-
ment de sage -femme au centre de 
sante de KITIGBO 

112/031/SG-
SPRMP-SPDL-ST-
SAF du 
21/12/2018 signé 
après arrêt des 
engagements. La 
date d'approba-
tion 07/02/2019 a 
dû être utilisée. 

Santé 07/02/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

19 266 096 19 266 096 959 458 19 266 096 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Travaux d'entretien courant des in-
frastructures de transport rural (ITR) 
par l'approche participative avec 
methode HIMO (LOT N°1) 

112/012/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 27/03/2019 

Pistes Rurales 27/03/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales (BN) 

16 236 948 16 236 948 - 16 236 948 Eligible 

Suivi et contrôle de l' execution des 
travaux de construction d'un loge-
ment sage-femme au centre de 
santé de KO-KOUMOLOU 

112/008/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
19/02/2019 

Santé 19/02/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

595 000 595 000 29 750 595 000 Eligible 

Suivi et contrôle de l'execution des 
travaux de construction d'un mo-
dule de 02 classes avec bureau et 
équipement à l'EM Banigbé Lokossa 

112/011/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
07/03/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

07/03/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

595 200 595 200 - 595 200 Eligible 

Suivi et contrôle de l'exécution des 
travaux de construction d'un loge-
ment de sage-femme au cs de KI-
TIGBO 

112/010/SG-
SPRMP-SAF -ST du 
21/02/2019 

Santé 21/02/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

594 000 594 000 74 250 594 000 Eligible 

Travaux de construction d'une 
douche à deux cabines et d'un inci-
nérateur au centre de santé de KO-
KOUMOLOU 

112/029/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
29/07/2019 

Santé 29/07/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

3 986 364 3 986 364 - 3 986 364 Eligible 

Fourniture et installation d'équipe-
ment du magasin de stockage 
d'huile de palme (150 palettes ,100 
futs,01 bascule,01 tricycle ,01 ar-
moire à deux battants,02 pulvérisa-
teurs) au profit de la commune 

112/026/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 04/07/2019 

Agricul-
ture/Ele-
vage/Pêche 

04/07/2019 
FADeC affecté 
MAEP Investisse-
ment 

7 349 984 7 349 984 - 7 349 984 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Construction d'un module de trois 
salles de classe avec bureau-maga-
sin, équipé de 75 tables-bancs,01 
bureau-directeur ,03 bureau-
maitres et un module de latrines à 
trois cabines à l'EPP DESSAH 

112/027/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 12/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

28 962 482 28 962 482 5 494 747 28 962 482 Eligible 

Construction d'un module de deux 
salles de classe avec bureau-maga-
sin et mobilier (50 chaisettes ,50 pe-
tites tables,02 bureaux-maitre,01 
bureaux-directeur) et équipements 
d'aire de jeu à l'EM KODOGBA 

112/028/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 12/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

24 992 080 24 992 080 4 841 967 24 992 080 Eligible 

Etudes techniques, contrôle et suivi 
des travaux de construction du bâti-
ment des archives et réalisation du 
plan d'occupation du domaine de la 
mairie d'Ifangni 

112/019/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 06/06/2019 

Administra-
tion Locale 

06/06/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

6 484 100 6 484 100 2 855 600 6 484 100 Eligible 

Travaux de construction d'un mo-
dule de trois classes avec bureau -
magasin, équipe de 75 table-
bancs,01 bureau-directeur,03 bu-
reaux maitres et un module de la-
trines a trois cabines à EPP MIGBE-
HOUE 

112/037/SG-
SPRMP-SPDL-
SPDL-ST du 
12/11/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

29 799 757 29 799 757 29 799 757 29 799 757 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'un module de deux 
salles de classe avec bureau-maga-
sin et mobiliers (50 chaisettes ,01 
bureaux -directeur complet et équi-
pement d'aire de jeu) à l'EM Ko-
Dogba 

112/031/SG-
SPRMP-SPDL-ST 
du 31/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

31/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

595 000 595 000 208 250 595 000 Eligible 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'un module de trois 
salles de classe avec bureau -maga-
sin, équipé de 75 tables-bancs ,01 
bureau-directeurs,03 bureaux-
maitres à l'EPP Dessah 

112/030/SG-
SPRMP-SPDL-ST 
du 31/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

31/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

592 500 592 500 74 063 592 500 Eligible 

Travaux de construction d'une ma-
ternité avec équipement (lits, table 
d'accouchement, table de consulta-
tion, mobiliers de bureau pour la 
sage -femme, divers instruments de 
travail de la sage-femme). 

112/038/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 15/11/2019 

Santé 15/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

32 294 721 32 294 721 32 294 721 32 294 721 Eligible 

Travaux d'entretien courant (EC) des 
infrastructures de transport rural 
(ITR) par l'approche participative 
avec la méthode de haute intensité 
de main d'œuvre (HIMO) dans la 
commune 

112/039/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 19/11/2019 

Pistes Rurales 19/11/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales (BN) 

25 756 238 25 756 238 25 756 238 25 756 238 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction de 213 ml de clôture 
munie d'une guerite à l'arrondisse-
ment de lagbe et un module de la 
latrine à quatre cabines à fosse 
sèche, 

112/044/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
29/11/2019 

Administra-
tion Locale 

29/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

598 975 598 975 598 975 598 975 Eligible 

Suivi et contrôle de l'exécution des 
travaux de construction d'un mo-
dule de quatre boutiques modernes 
à IGOLO 

112/004/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
29/01/2019 

Equipements 
Marchands 

29/01/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

770 000 770 000 - 770 000 Eligible 

Travaux de construction de 213ml 
de clôture munie d'une guérite à 
l'arrondissement de lagbe avec un 
module de latrine à quatre cabines a 
fosse sèche et réalisation de deux 
tableau d'affichage lumineux 

112/041/SG-
SPRMP-SAF-SPDL-
ST du 29/11/2019 

Administra-
tion Locale 

29/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

29 394 871 29 394 871 29 394 871 29 394 871 Eligible 

Etudes et contrôle de la fourniture 
et de l'installation de cent (100) 
lampadaires solaires dans la com-
mune d'Ifangni 

112/043/SG-
SPRMP-SAF-SPDL-
ST du 29/11/2019 

Energie/Ré-
seau SBEE/So-
laire/Groupe 
Elect. 

29/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

4 399 276 4 399 276 4 399 276 4 399 276 Eligible 

Etude d'implantation, suivi et con-
trôle des travaux de réalisation de 
cinq forages dans la commune 

112/041bis/SG-
SPRMP-SAF-SEHA 
du 29/11/2019 

Eau 29/11/2019 
FADeC affecté 
MEM_Projet 
(PPEA) 

1 969 500 1 969 500 1 969 500 1 969 500 Eligible 

Travaux de construction d'un mo-
dule de trois boutiques modernes 
avec cage d'escaliers devant les bu-
reaux de l'arrondissement de 
Tchaada, commune  Ifangni 

112/042/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 29/11/2019 

Equipements 
Marchands 

29/11/2019 
ACCESS-Investisse-
ment Communes 

24 140 600 24 140 600 24 140 600 24 140 600 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Etudes techniques, surveillance et 
contrôle du projet de rechargement 
et de construction des ouvrages de 
franchissement sur les axes ODO-
FIN-CARREFOUR BAODJO-NOU-
VEAU-MARCHE -MAGASIN D'HUILE 
DE PALME 

112/035/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 19/10/2019 

Voirie Ur-
baine 

19/10/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

6 999 760 6 999 760 6 999 760 6 999 760 Eligible 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'une maternité avec 
équipement et installation d'un sys-
tème d'alimentation solaire au CS 
d'AKADJA arrondissement de BA-
NIGBE 

112/045/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
29/11/2019 

Santé 29/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

597 750 597 750 597 750 597 750 Eligible 

Travaux d'installation du système 
d'alimentation solaire, de plomberie 
et la fourniture d'équipement au 
profit de l'unité villageoise de santé 
(UVS) de SOKOU 

112/034/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 17/10/2019 

Santé 17/10/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

6 246 920 6 246 920 6 246 920 6 246 920 Eligible 

Etudes techniques contrôle et sur-
veillance des travaux de construc-
tion de la clôture et l'aménagement 
de l'aire de jeu de football du terrain 
communal de sport de BANIGBE 

112/022/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 17/06/2019 

Jeunesse et 
Sport 

17/06/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

6 499 440 6 499 440 5 112 704 6 499 440 Eligible 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'un module de trois 
classes avec bureau-magasin équipé 

112/040/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
19/11/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

19/11/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

595 000 595 000 595 000 595 000 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

de 75 tables-bancs 01bureau-direc-
teur 03 bureaux-maitres et d'un mo-
dule de latrine à EPP MIGBEHOUE 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'un module de trois 
classes avec bureau-magasin équipé 
de 75 tables-bancs 01bureau-direc-
teur 03 bureaux-maitres et d'un mo-
dule de latrine à EPP OKEDJERE 

112/025/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
04/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

04/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

590 000 590 000 73 750 590 000 Eligible 

Suivi et contrôle des travaux de 
construction d'un module de 03 
classes avec bureau-magasin, 
équipé de 75 tables-bancs, 01 bu-
reau- directeur, 03 bureaux- maîtres 
et un module de latrine à trois ca-
bines à l'EPP Akadja Centre dans 
l'Arrondissement de Banigbé 

112/024/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
04/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

04/07/2019 
FADeC non affecté 
(Investissement) 

580 000 580 000 - 580 000 Eligible 

Suivi et contrôle des travaux d'en-
tretien courant des infrastructures 
de transport rural (ITR) par la mé-
thode de haute intensité de main 
d'œuvre (HIMO) 

112/037bis/SG-
SPRMP-SAF-ST du 
12/11/2019 

Pistes Rurales 12/11/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales (BN) 

975 000 975 000 975 000 975 000 Eligible 

Prestation de service d'intermédia-
tion sociale (IMS) dans le cadre de la 
mise en œuvre des activités d'ap-
provisionnement en eau potable, 
hygiène et assainissement 

112/016/SG-
SPRMP-SEHA du 
23/05/2019 

Hygiène et 
Assainisse-
ment de Base 

23/05/2019 
FADeC affecté 
MEM_Autre/fonc-
tionnement 

303 000 303 000 - 303 000 Eligible 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON 

DE COMMANDE, ACCORD, CONVEN-

TIONΧύ 

REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE OU 

COFINANCE LA REALI-

SATION (SOURCE 

N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

SUPPORTEE 

PAR FADEC 

(SOURCE 

N°1) 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC Y 

COMPRIS CO-
FINANCEMENT 

FADEC 

MONTANT 

TTC VERIFIE 

PAR L'AUDI-

TEUR 

ELIGIBILITE 

DU MARCHE 

AU FADEC 

Prestation de service d'intermédia-
tion sociale (IMS) dans le cadre de la 
mise en œuvre des activités d'ap-
provisionnement en eau potable, 
hygiène et assainissement 

112/017/SG-
SPRMP-SEHA du 
23/05/2019 

Hygiène et 
Assainisse-
ment de Base 

23/05/2019 
FADeC affecté 
MEM_Autre/fonc-
tionnement 

287 850 287 850 - 287 850 Eligible 

Travaux de construction d'une 
douche à deux cabines et d'un inci-
nérateur au centre de santé de Ki-
tigbo 

112/033/SG-
SPRMP-SPDL-SAF-
ST du 28/11/2018. 
Non pris en 
compte dans les 
engagements de 
2018. La date du 
01/01/2019 a dû 
être utilisée pour 
l’insérer en 2019. 

Santé 01/01/2019 
FADeC affecté MS 
Investissement 

3 973 407 3 973 407 - 3 973 407 Eligible 

Total     431 711 731 431 711 731 207 357 143 431 711 731  

Source : Commune 
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Risques : 
- Non examen de certains marchés dû à la non exhaustivité de la liste des marchés actifs ; 
- Nullité des contrats ou autres sanctions relatives à la signature de contrat après arrêt 

des engagements. 

Recommandation : 
- Le Maire de la commune devra veiller à ne plus signer aucun contrat après l’arrêt des 

engagements et le S/PRMP et le C/SAF sont appelés à inscrire systématiquement tous 
les marchés signés par le Maire au cours d’une année dans les engagements juridiques 
de ladite année ; 

- Le SP CONAFIL est invité à s’assurer de la prise en compte effective par son équipe tech-
nique des commentaires/observations des communes visant l’exhaustivité et la fiabilité 
des listes des marchés actifs à mettre à la disposition des auditeurs. 

1.1.2.2 Crédits disponibles pour les engagements antérieurs 

Suivant le tableau n° 2 du présent rapport, le montant des crédits engagés non mandatés en 
début de la gestion 2019 s’élève à 335 951 057 FCFA à raison de 226 497 082 FCFA pour le FADeC 
non affecté et 109 453 975 FCFA pour le FADeC affecté.  
L’examen du tableau « Liste des marchés non soldés au 31 Décembre 2019 » par rapport aux 
engagements d’avant 2019 permet de constater qu’à la date du 31 décembre 2019, il reste en-
core 5 588 938 FCFA à payer sur cinq (5) marchés d’avant 2019. Ces cinq marchés antérieurs non 
encore soldés sont constitués de deux marchés de 2016 financés sur PSDDC-Communes avec un 
reste à mandater de 334 684 FCFA et de trois marchés de 2018 financés sur FADeC non affecté 
investissement et FADeC affecté MAEP avec un reste à mandater de 5 254 254 FCFA .  
Les engagements des années antérieures non encore soldés au 1erJanvier 2019 avec un finance-
ment FADeC sont au nombre de vingt-quatre (24). Leur montant total TTC est de 449 075 942 
FCFA et le total des restes à mandater dessus s’élève à 335 951 057 FCFA ainsi que le reste à 
mandater sur FADeC suivant le rapport d’audit du FADeC 2018.  
La commission a déduit donc qu’il a été mandaté en 2019 un montant total de 330 362 119 FCFA 
en paiement des engagements antérieurs.  
Interpellé sur les raisons qui justifient la non clôture des cinq marchés d’avant 2019 au 31 dé-
cembre 2019, le C/SAF a déclaré et justifié avec les copies des mandats que les restes à mandater 
de 5 254 254 relatifs aux trois marchés de 2018 sont déjà soldés en 2020. Quant aux deux mar-
chés de 2016, celui n° 112/004bis présentant un reste à mandater de 20 000 FCFA est également 
soldé et le reste correspond à la retenue de garantie antérieurement prélevée par l’ordonnateur ; 
et celui sans numéro présentant un reste à mandater de 314 684 FCFA correspond aux frais de 
suivi pour lesquels il est attendu le prononcé de la réception définitive du dernier projet du PSDCC 
avant son décaissement. 

Risque : Néant 

Recommandations : Néant 

1.1.3 bƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 

Le tableau suivant résume les crédits disponibles par types de FADeC ainsi que leur consomma-
tion en termes d’engagement, de mandatement et de paiement.  
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Tableau 4: Niveau d'exécution des ressources FADeC disponibles  

TYPE DE FADEC 

REPORT DE CREDITS 

2018 SUR 2019 

(NON ENGAGE + 

NON MANDATE) 

TRANSFERTS RE-

ÇUS EN 2019 

TOTAL CREDITS 

D'INVESTISSE-

MENT DISPO-

NIBLE 

ENGAGEMENT MANDATEMENT 
REPORT (CRE-

DIT NON EN-

GAGE) 

REPORT (ENGA-

GEMENT NON 

MANDATE) 

MONTANT TO-

TAL DU REPORT 

2019 SUR 

2020 
MONTANT % MONTANT % 

 FADeC non affecté (In-
vestissement)  

436 788 936 173 270 059 610 058 995 527 730 429 87% 377 220 748 62% 82 328 566 150 509 681 232 838 247 

 PSDCC-Communes  995 575 -00 995 575 694 684 70% 360 000 36% 300 891 334 684 635 575 

 ACCESS-Investissement 
Communes  

-00 26 051 734 26 051 734 24 140 600 93% -00 0% 1 911 134 24 140 600 26 051 734 

TOTAL FADeC NON AF-
FECTE 

437 784 511 199 321 793 637 106 304 552 565 713 87% 377 580 748 59% 84 540 591 174 984 965 259 525 556 

 FADeC affecté MAEP In-
vestissement  

63 071 683 20 046 761 83 118 444 56 274 014 68% 54 324 014 65% 26 844 430 1 950 000 28 794 430 

 FADeC affecté MEMP 
Entr. &Rép.   

8 765 152 -00 8 765 152 5 780 578 66% 5 780 578 66% 2 984 574 -00 2 984 574 

 FADeC affecté MEMP In-
vestissement  

22 410 196 20 000 000 42 410 196 31 364 775 74% 16 936 375 40% 11 045 421 14 428 400 25 473 821 

 FADeC affecté 
MEMP_Projet (FTI-FCB)   

3 121 463 -00 3 121 463 -00 0% -00 0% 3 121 463 -00 3 121 463 

 FADeC affecté MEM In-
vestissement  

1 100 000 -00 1 100 000 -00 0% -00 0% 1 100 000 -00 1 100 000 

 FADeC affecté 
MEM_Autre/fonctionne-
ment  

-140 810 -00 -140 810 590 850 -420% 590 850 -420% -731 660 -00 -731 660 

 FADeC affecté 
MEM_Projet (PPEA)  

25 000 000 -00 25 000 000 1 969 500 8% -00 0% 23 030 500 1 969 500 25 000 000 

 FADeC affecté MS Entr. 
&Rép.   

48 000 000 -00 48 000 000 -00 0% -00 0% 48 000 000 -00 48 000 000 

 FADeC affecté MS Inves-
tissement  

10 224 947 7 500 000 17 724 947 58 046 379 327% 50 736 001 286% -40 321 432 7 310 378 -33 011 054 

 FADeC Santé Commu-
nautaire  

-00 4 680 000 4 680 000 -00 0% -00 0% 4 680 000 -00 4 680 000 
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TYPE DE FADEC 

REPORT DE CREDITS 

2018 SUR 2019 

(NON ENGAGE + 

NON MANDATE) 

TRANSFERTS RE-

ÇUS EN 2019 

TOTAL CREDITS 

D'INVESTISSE-

MENT DISPO-

NIBLE 

ENGAGEMENT MANDATEMENT 
REPORT (CRE-

DIT NON EN-

GAGE) 

REPORT (ENGA-

GEMENT NON 

MANDATE) 

MONTANT TO-

TAL DU REPORT 

2019 SUR 

2020 
MONTANT % MONTANT % 

 FADeC affecté Pistes Ru-
rales (BN)  

35 549 728 26 920 000 62 469 728 61 070 979 98% 34 339 741 55% 1 398 749 26 731 238 28 129 987 

 FADeC affecté Jeunesse 
Sport et Loisirs (BN)  

579 -00 579 -00 0% -00 0% 579 -00 579 

 TOTAL FADeC Affecté  217 102 938 79 146 761 296 249 699 215 097 075 73% 162 707 559 55% 81 152 624 52 389 516 133 542 140 

TOTAL FADeC 654 887 449 278 468 554 933 356 003 767 662 788 82% 540 288 307 58% 165 693 215 227 374 481 393 067 696 
Source : Commune 
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Constat :  

Pour la gestion 2019, les crédits disponibles s’élèvent à 933 356 003 FCFA dont 654 887 449 
FCFA de reports de crédits et 278 468 554 FCFA de nouvelles dotations. Les reports de crédits 
représentent 70,16 % des crédits disponibles et 235,17 % des transferts reçus en 2019.  
Le niveau global de consommation des crédits disponibles (933 356 003 FCFA) est de 82% base 
engagement (767 662 788 FCFA) et 58% base mandatement (540 288 307 FCFA). 
Le niveau de consommation des crédits se présente comme suit par type de FADeC : 

- FADeC non affecté : les montants des engagements et mandatements s’élèvent respecti-
vement à  552 565 713 FCFA et 377 580 748 FCFA, soit taux d’engagement de 87%  et un 
taux de mandatement de 59% des crédits disponibles sur le FADeC non affecté dont le 
montant est 637 106 304 FCFA ; 

- FADeC affecté : les montants des engagements et mandatements s’élèvent respective-
ment à 215 097 075 FCFA et 162 707 559 FCFA, soit un taux d’engagement de 73% et un 
taux de mandatement de 55% des crédits disponibles sur le FADeC affecté dont le mon-
tant est 296 249 699 FCFA. 

L’analyse des taux d’engagement et de mandatement laisse constater que : 
- la commune a mieux consommé en 2019 les crédits FADeC non affecté que les crédits 

FADeC affecté aussi bien en matière d’engagement (87% contre 73%) qu’en matière de 
mandatement (59% contre 55%) ; 

- par rapport à la gestion 2018, la commune a amélioré son niveau de consommation des 
ressources aussi bien au niveau du FADeC non affecté (qui est passé de 62% à 87% en 
matière d’engagement et de 22% à 59% en matière de mandatement) qu’au niveau du 
FADeC affecté (qui est passé de 65% à 73% en matière d’engagement, et de 29% à 55% 
en matière de mandatement). 

Les sources de transferts pour lesquelles les taux d’exécution sont faibles (moins de 50%) et les 
raisons qui justifient de tels taux d’exécution faibles sont les suivants : 

- FADeC affecté MEM_Projet (PPEA) : taux d’exécution de 8% base engagement et de 0% 
base mandatement. Interpellé, le C/SAF a déclaré que c’est le marché d’étude qui était 
conduit en 2019, et qu’il fallait attendre le rapport de l’étude avant l’exécution du marché 
principal en 2020 ; 

- PSDCC Communes : taux d’exécution de 70% base engagement et de 36% base mandate-
ment. Interpellé sur le faible taux de mandatement, le C/SAF a déclaré que c’est lié au 
niveau physique d’exécution et qu’il n’y a pas de problème particulier autour. 

Le montant des crédits non engagés en fin de la gestion 2019 est de 165 693 215 FCFA, soit 
27,74% des crédits disponibles pour nouveaux engagements en début de gestion. Mais la com-
mission a constaté que six (6) autres marchés du PPPM étaient en cours de passation et à diffé-
rents niveaux du processus au 31 décembre 2019 pour un montant total de 151 052 692 FCFA en 
prévision et 149 547 148 FCFA en réalisation en 2020 ; ce qui montre que la commune est dans 
la logique de consommer la totalité des crédits non engagés sur FADeC alors qu’elle avait par le 
passé détourné une bonne partie desdits crédits pour son fonctionnement. Ces crédits FADeC ne 
sont donc en réalité plus disponibles totalement pour être engagés tant que le déficit de la sec-
tion fonctionnement de la commune n’est pas remboursé. Interpellé sur la question, le Maire a 
produit à la commission l’engagement pris par sa commune le 28 septembre 2020 pour virer 
chaque année à la section d’investissement en vue de la couverture de ce gap, la somme de 
52 548 530 FCFA sur cinq (5) ans, soit au total 262 742 651 FCFA.  
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Les ressources transférées tardivement (pendant le quatrième trimestre) s’élèvent à 38 935 261 
FCFA et représente 23,50% des crédits non engagés mais ils n’ont pas eu d’impact sur l’engage-
ment des crédits qui est trop élevé et susceptible de conduire à la faillite au regard de la situation 
déficitaire de la section fonctionnement de la commune.  
Il n’existe aucun écart entre les montants des mandats émis par la commune sur FADeC et ceux 
payés par la Trésorière communale en 2019. Toutefois, il existe un OPC de la commune payée 
par la Trésorière communale en 2019 qui n’a pas encore fait objet de régularisation par un man-
dat au 31 décembre 2019. 
La situation financière globale de la commune par rapport au FADeC se présente comme suit :  

Tableau 5: Récapitulatif des Ressources et Emplois 2019 

RESSOURCES 2019 EMPLOIS 2019 

Report non mandaté (2018 
sur 2019) 

                           
335 951 057    

Mandatement anciens engage-
ments 

315 933 719 

Report (« reste à mandater ») sur 
2020 anciens engagements 

20 017 338 

Report non engagé (2018 sur 
2019) 

                           
318 936 392    

Mandatement nouveaux engage-
ments 2020  

224 354 588 

Nouveaux Transferts 2019                           
278 468 554    

Report (« reste à mandater ») sur 
2019 nouveaux engagements 

207 357 143 

Total crédit disponible pour 
nouvel engagement 

                                    
597 404 946      

Report sur 2020 crédit non engagé 165 693 215 

Total ressources 933 356 003  Total emplois  933 356 003 

Source : Commune 

Risques : 
Difficulté de paiement des prestataires/ Faillite. 

Recommandation : 
Le Maire devra veiller au respect strict des modalités de couverture du déficit de la commune 
(262 742 651 FCFA) communiquées au Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Pu-
blique le 28 septembre 2020, et tenir compte du niveau du déficit courant pour appréhender et 
limiter les engagements sur FADeC au montant des crédits réellement disponibles.   

1.1.4 Marchés non soldés au 31 Décembre 2019 

Le tableau suivant présente les engagements sur ressources FADeC non soldés au 31 Décembre 
2019 avec leurs restes à mandater. 
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Tableau 6: Liste des marchés non soldés au 31 Décembre 2019  

INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Construction d'un module de quatre boutiques mo-
dernes dans le marché de ketoukpe dans l'arrondisse-
ment de TCHAADA (LOT 2) 

112/001/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
11/01/2019 

Equipements 
Marchands 

11/01/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

29 411 574 12 094 778 12 094 778 

Travaux de construction d'un module de quatre bou-
tiques modernes dans le marché de KETOUKPE dans l'ar-
rondissement de TCHAADA 

112/002/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
11/01/2019 

Equipements 
Marchands 

11/01/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

28 236 547 1 722 801 1 722 801 

Construction d'un module de trois salles de classe avec 
bureau-magasin, équipe de 75 tables-bancs ,01 bureau -
directeur ,03 bureau -maitres et d'un module de latrines 
à trois cabines à l'EPP OKEDJERE 

112/014/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
25/04/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

25/04/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

27 963 685 9 735 720 9 735 720 

Suivi et contrôle de l’exécution des travaux de construc-
tion d'un module 04 boutiques modernes  dans le mar-
ché de KETOUKPE dans l'arrondissement de TCHAADA 

112/009/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 19/02/2019 

Equipements 
Marchands 

19/02/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

995 000 310 937 310 937 

Travaux de construction d'un logement de sage -femme 
au centre de sante de KITIGBO 

112/031/SG-
SPRMP-SPDL-
ST-SAF du 
07/02/2019 

Santé 07/02/2019 
FADeC affecté 
MS Investisse-
ment 

19 266 096 959 458 959 458 

Suivi et contrôle de l' exécution des travaux de construc-
tion d'un logement sage-femme au centre de santé de 
KO-KOUMOLOU 

112/008/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 19/02/2019 

Santé 19/02/2019 
FADeC affecté 
MS Investisse-
ment 

595 000 29 750 29 750 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Suivi et contrôle de l'exécution des travaux de construc-
tion d'un logement de sage-femme au cs de KITIGBO 

112/010/SG-
SPRMP-SAF -ST 
du 21/02/2019 

Santé 21/02/2019 
FADeC affecté 
MS Investisse-
ment 

594 000 74 250 74 250 

Construction d'un module de trois salles de classe avec 
bureau-magasin, équipé de 75 tables-bancs, 01 bureau-
directeur ,03 bureau-maitres et un module de latrines à 
trois cabines à l'EPP DESSAH 

112/027/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
12/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/07/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

28 962 482 5 494 747 5 494 747 

Construction d'un module de deux salles de classe avec 
bureau-magasin et mobilier (50 chaisettes ,50 petites 
tables,02 bureaux-maitre,01 bureaux-directeur) et équi-
pements d'aire de jeu à l'EM KODOGBA 

112/028/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
12/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/07/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

24 992 080 4 841 967 4 841 967 

Etudes techniques, contrôle et suivi des travaux de cons-
truction du bâtiment des archives et réalisation du plan 
d'occupation du domaine de la mairie d'Ifangni 

112/019/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
06/06/2019 

Administra-
tion Locale 

06/06/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

6 484 100 2 855 600 2 855 600 

Travaux de construction d'un module de trois classes 
avec bureau -magasin, équipe de 75 table-bancs,01 bu-
reau-directeur,03 bureaux maitres et un module de la-
trines a trois cabines à EPP MIGBEHOUE 

112/037/SG-
SPRMP-SPDL-
SPDL-ST du 
12/11/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

12/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

29 799 757 29 799 757 29 799 757 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Suivi et contrôle des travaux de construction d'un mo-
dule de deux salles de classe avec bureau-magasin et 
mobiliers (50 chaisettes ,01 bureaux -directeur complet 
et équipement d'aire de jeu) à l'EM Ko-Dogba 

112/031/SG-
SPRMP-SPDL-
ST du 
31/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

31/07/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

595 000 208 250 208 250 

Suivi et contrôle des travaux de construction d'un mo-
dule de trois salles de classe avec bureau -magasin, 
équipé de 75 tables-bancs ,01 bureau-directeurs,03 bu-
reaux-maitres à l'EPP Dessah 

112/030/SG-
SPRMP-SPDL-
ST du 
31/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

31/07/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

592 500 74 063 74 063 

Travaux de construction d'une maternité avec équipe-
ment (lits, table d'accouchement, table de consultation, 
mobiliers de bureau pour la sage -femme, divers instru-
ments de travail de la sagefemme). 

112/038/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
15/11/2019 

Santé 15/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

32 294 721 32 294 721 32 294 721 

Travaux d'entretien courant (EC) des infrastructures de 
transport rural (ITR) par l'approche participative avec la 
méthode de haute intensité de main d'œuvre (HIMO) 
dans la commune 

112/039/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
19/11/2019 

Pistes Rurales 19/11/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales 
(BN) 

25 756 238 25 756 238 25 756 238 

Suivi et contrôle des travaux de construction de 213 ml 
de clôture munie d'une guérite à l'arrondissement de 
lagbe et un module de la latrine à quatre cabines à fosse 
sèche, 

112/044/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 29/11/2019 

Administra-
tion Locale 

29/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

598 975 598 975 598 975 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Travaux de construction de 213ml de clôture munie 
d'une guérite à l'arrondissement de lagbe avec un mo-
dule de latrine à quatre cabines a fosse sèche et réalisa-
tion de deux tableau d'affichage lumineux 

112/041/SG-
SPRMP-SAF-
SPDL-ST du 
29/11/2019 

Administra-
tion Locale 

29/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

29 394 871 29 394 871 29 394 871 

Etudes et contrôle de la fourniture et de l'installation de 
cent (100) lampadaires solaires dans la commune 
d'Ifangni 

112/043/SG-
SPRMP-SAF-
SPDL-ST du 
29/11/2019 

Energie/Ré-
seau SBEE/So-
laire/Groupe 
Elect. 

29/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

4 399 276 4 399 276 4 399 276 

Etude d'implantation, suivi et contrôle des travaux de ré-
alisation de cinq forages dans la commune 

112/041bis/SG-
SPRMP-SAF-
SEHA du 
29/11/2019 

Eau 29/11/2019 
FADeC affecté 
MEM_Projet 
(PPEA) 

1 969 500 1 969 500 1 969 500 

Travaux de construction d'un module de trois boutiques 
modernes avec cage d'escaliers devant les bureaux de 
l'arrondissement de Tchaada,commune Ifangni 

112/042/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
29/11/2019 

Equipements 
Marchands 

29/11/2019 
ACCESS-Inves-
tissement Com-
munes 

24 140 600 24 140 600 24 140 600 

Etudes techniques, surveillance et contrôle du projet de 
rechargement et de construction des ouvrages de fran-
chissement sur les axes ODOFIN-CARREFOUR BAODJO-
NOUVEAU-MARCHE -MAGASIN D'HUILE DE PALME 

112/035/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
19/10/2019 

Voirie Ur-
baine 

19/10/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

6 999 760 6 999 760 6 999 760 

Suivi et contrôle des travaux de construction d'une ma-
ternité avec équipement et installation d'un système 
d'alimentation solaire au CS d'AKADJA arrondissement 
de BANIGBE 

112/045/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 29/11/2019 

Santé 29/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

597 750 597 750 597 750 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Travaux d'installation du système d'alimentation solaire, 
de plomberie et la fourniture d'équipement au profit de 
l'unité villageoise de santé (UVS) de SOKOU 

112/034/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
17/10/2019 

Santé 17/10/2019 
FADeC affecté 
MS Investisse-
ment 

6 246 920 6 246 920 6 246 920 

Etudes techniques contrôle et surveillance des travaux 
de construction de la clôture et l'aménagement de l'aire 
de jeu de football du terrain communal de sport de BA-
NIGBE 

112/022/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST du 
17/06/2019 

Jeunesse et 
Sport 

17/06/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

6 499 440 5 112 704 5 112 704 

Suivi et contrôle des travaux de construction d'un mo-
dule de trois classes avec bureau-magasin équipé de 75 
tables-bancs 01bureau-directeur 03 bureaux-maitres et 
d'un module de latrine à EPP MIGBEHOUE 

112/040/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 19/11/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

19/11/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

595 000 595 000 595 000 

Suivi et contrôle des travaux de construction d'un mo-
dule de trois classes avec bureau-magasin équipé de 75 
tables-bancs 01bureau-directeur 03 bureaux-maitres et 
d'un module de latrine à EPP OKEDJERE 

112/025/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 04/07/2019 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

04/07/2019 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

590 000 73 750 73 750 

Suivi et contrôle des travaux d'entretien courant des in-
frastructures de transport rural (ITR) par la méthode de 
haute intensité de main d'œuvre (HIMO) 

112/037bis/SG-
SPRMP-SAF-ST 
du 12/11/2019 

Pistes Rurales 12/11/2019 
FADeC affecté 
Pistes Rurales 
(BN) 

975 000 975 000 975 000 

Contrôle permanent pour la construction de quatre (04) 
boutiques modernes à Igolo 

112/004Bis/SG-
SPRMP-SPDL-
SAFE-ST du 
29/03/2016 

Equipements 
Marchands 

29/03/2016 
PSDCC-Com-
munes 

400 000 20 000 20 000 
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INTITULE DU MARCHE (CONTRAT, BON DE COMMANDE, AC-

CORD, CONVENTIONΧύ 
REFERENCE DU 

MARCHE 
SECTEUR 

DATE DE SIGNA-

TURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE 

LA REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT TOTAL 

MARCHE (MON-

TANT TOTAL TTC) 

RESTE A MAN-

DATER SUR LE 

MARCHE 

RESTE A 

MANDATER 

SUR FADEC 

Frais du suivi de 5% dans le cadre de la construction d'un 
module de trois boutiques avec cage d'escalier à Ifangni-
Centre (PSDCC) 

Terme de réfé-
rence N° 112/      
/SG-SPRMP-
SPDL-SAFE-ST 
du 08/11/2016 

EQUIPE-
MENTS MAR-
CHANDS 

08/11/2016 
PSDCC-Com-
munes 

829 684 314 684 314 684 

TRAVAUX DE REFECTION DES BUREAUX DE L'ARRONDIS-
SEMENT DE KO-KOUMOLOU 

346  -   
112/022/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST 

Administra-
tion Locale 

23/11/2018 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

16 699 706 1 125 354 1 125 354 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN MODULE DE TROIS 
SALLES DE CLASSE AVEC BUREAU, MAGASIN ET MOBI-
LIERS A L'EPP DJEGOU-NAGOT DANS LA COMMUNE 
D'IFANGNI 

341  -   
112/015/SG-
SPRMP-SPDL-
SAF-ST 

Enseigne-
ments Mater-
nel et Pri-
maire 

15/10/2018 
FADeC non af-
fecté (Investis-
sement) 

24 335 975 2 178 900 2 178 900 

ETUDE, CONTROLE ET SUIVI DE L'EXECUTION DU PROJET 
DE CONSTRUCTION D'UN MAGASIN DE STOCKAGE 
D'HUILE DE PALME AU PROFIT DU POLE D'ENTREPRISE 
AGRICOLE (PEA) PALMIER A HUILE DE LA COMMUNE 
D'IFANGNI 

340  -   
112/014/SG-
SPRMP-ST 

Equipements 
Marchands 

27/07/2018 
FADeC affecté 
MAEP Investis-
sement 

1 950 000 1 950 000 1 950 000 

TOTAL     383 761 237 212 946 081 212 946 081 
Source : Commune 
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Constat :  
La commission a vérifié avec le C/SAF, le C/ST et le CSPDL l’exhaustivité de la liste des marchés 
non soldés au 31 décembre 2019 et leur a signifié que cette liste sera, avec la liste de nouveaux 
engagements 2020, la base de l’audit du FADeC 2020. Aucun rajout à cette liste ne sera toléré 
après la pubƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘΦ {ƛ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǾŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǳǊ 
C!5Ŝ/ ǇƻǳǊ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴƻƴ ƭƛǎǘŞǎ ƛŎƛΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎΦ 
Les marchés non communiqués lors des audits précédents sont les deux marchés ci-après de la 
fin de l’année 2018 :  

- contrat n° 112/033/SG-SPRMP-SPDL-SAF-ST du 28/11/2018 : Travaux de construction 
d'une douche à deux cabines et d'un incinérateur au centre de santé de Kitigbo ; 

- contrat n° 112/031/SG-SPRMP-SPDL-ST-SAF du 21/12/2018 : Travaux de construction 
d'un logement de sage -femme au centre de santé de KITIGBO 

Ces marchés sont intégrés à la liste des nouveaux engagements de 2019, parce que l’entretien 
avec le C/SAF a permis à la commission de constater qu’il n’y avait pas une mauvaise foi mais 
plutôt une ignorance de la part du C/SAF de la commune qui ne savait pas, à ses dires, qu’il fal-
lait comptabiliser le marché dès sa signature par le Maire et l’attribution de numéro sans at-
tendre la finalisation des autres formalités (approbation éventuelle du contrat par l’autorité de 
tutelle et enregistrement du contrat à la DGI). Des recommandations conséquentes ont été for-
mulées plus haut. 
Il n’y a pas de marchés soldés qui affichent un reliquat ou de marchés résiliés.  

Tableau 7: Liste des marchés soldés avec reliquat ou résiliés 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

REFERENCE 

DU 

MARCHE 

DATE DE SI-

GNATURE 

TYPE DE FADEC 

AYANT FINANCE 

OU COFINANCE LA 

REALISATION 

(SOURCE N°1) 

MONTANT 

TOTAL 

MARCHE 

(MONTANT 

TOTAL TTC) 

MONTANT 

DU SOLDE 

SUR LE 

MARCHE 

MONTANT DU 

SOLDE SUR 

FADEC 

NEANT             

TOTAL    - - - 
Source : Compte Administratif, Compte de Gestion et Registre Auxiliaire FADeC de la commune 

Risque : Néant. 

Recommandation : Néant. 

1.1.5 Traçabilité des ressources et dépenses FADeC dans les comptes et respect de 
la note de cadrage budgétaire, qualité du compte administratif 

Bonne pratique : Les ressources et dépenses relatives au FADeC doivent être lisibles à travers l’en-
semble des registres, dossiers et pièces tenus aussi bien au niveau de l’ordonnateur que du comptable 
grâce à un système d’enregistrement, de comptabilisation et de suivi qui permet la remontée histo-
rique. Ainsi, les comptes de la commune (comptes administratifs et comptes de gestion) doivent faire 
une présentation exhaustive et lisible des transferts reçus par la commune et les dépenses réalisées 
sur les ressources concernées. 

Constat :  
Les transferts reçus au cours de l’année sont inscrits au Compte Administratif et ses annexes 
comme suit :  
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Tableau 8: Transferts en section de fonctionnement du Compte Administratif 

N° 
COMPTES 

LIBELLES COMPTE 

ADMINISTRATIF 
PREVISIONS 

DEFINITIVES 
RECOUVRE-

MENTS 
OBSERVATIONS 

74 
Dotations sub-
ventions et parti-
cipations 

   

742 
Subventions et 
participations 

69 641 365 46 635 865  

7421 
Etat (Fonctionne-
ment FADeC) 

29 740 365 28 740 365  

74211 

Fonds d'Appui au 
Développement 
des Communes 
(FADeC) 

28 740 365 28 740 365  

742111 

FADeC fonction-
nement non af-
fecté (Subvention 
générale MDGL) 

24 060 365 24 060 365 

Le montant brut de la subvention FNA fonc-
tionnement (24 060 365 FCFA) est seulement 
sur l'arrêté de répartition. Le BTR n'en fait pas 
mention et n'affiche que le montant net de 23 
060 365 FCFA.  Interpellé, le C/SAF et la TC ont 
expliqué la différence de 1 000 000 FCFA 
comme étant le prélèvement à la source de la 
cotisation de l'ANCB pour lequel un mandat de 
régularisation a été émis en 2019. 

742113 
FADeC affecté En-
tretiens et Répa-
rations 

4 680 000 4 680 000 . 

7421133 
Santé et hygiène 
(Santé, eau po-
table) 

4 680 000 4 680 000  

74211331 Santé 4 680 000 4 680 000  

74212 
FADeC Affecté En-
tretiens et Répa-
rations 

1 000 000 0 

. 
742123 

Ministère en 
charge de l'Ener-
gie, de l'Eau et de 
Mines (MERPME-
DER) 

0 0 

742128 
Ministère en 
charge du Sport 

1 000 000 0 

7428 
Autres orga-
nismes 

39 901 000 17 895 500 
Les autres transferts sont constitués de sub-
ventions OMIDELTA pour un montant total de 
17 895 500. 

Détail et observations sur le compte 74 relevé dans les annexes du CA 

NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 

 

TOTAL Transferts 
de fonctionne-
ment au compte 
74 

69 641 365 46 635 865  

 TOTAL corrigé 
Transferts de 

89 641 365 
132 635 

865 
Les totaux arrêtés au compte 74 du CA sont 
corrigés  comme suit : 
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N° 
COMPTES 

LIBELLES COMPTE 

ADMINISTRATIF 
PREVISIONS 

DEFINITIVES 
RECOUVRE-

MENTS 
OBSERVATIONS 

fonctionnement 
au compte 74 

- par augmentation en prévision et en réalisa-
tion de 20000000 relatif au BTR n° 17 pour la 
réhabilitation de 4 salles de classes; 
- par augmentation en réalisation de 
66000000 au titre du BTR ACCESS Communau-
tés, la prévision étant nulle à ce niveau. 

Source : Compte Administratif, Compte de Gestion et Registre Auxiliaire FADeC de la commune 

Tableau 9 : Transferts en section d’investissement du Compte Administratif 

N° 
COMPTES 

LIBELLES COMPTE ADMINISTRATIF 
PREVISIONS DE-

FINITIVES 
RECOUVRE-

MENTS 
OBSERVATIONS 

14 Subventions d'équipements    

141 
Subventions d'équipement trans-
férables 

355 546 750 339 788 554  

1413 
Fonds d'Appui au Développe-
ment des Communes (FADeC) 

355 546 750 339 788 554  

14131 
FADeC investissement non af-
fecté 

273 580 389 265 321 793  

141311 
FADeC investissement non af-
fecté (Subvention générale 
MDGL) 

247 528 655 173 270 059  

141312 
Subvention d'investissement 
PSDCC communes 

0 26 051 734  

141313 
Subvention d'investissement AC-
CESS INVESTISSEMENT 

26 051 734 66 000 000  

14132 FADeC investissement affecté 81 966 361 74 466 761  

141322 

Education (Enseignement mater-
nel et primaire, enseignement 
secondaire et technique, alpha-
bétisation) 

20 000 000 20 000 000  

1413221 MEMP 20 000 000 20 000 000 " 

141323 Santé et hygiène 15 000 000 7 500 000  

1413231 Ministère en charge de la Santé 15 000 000 7 500 000  

141324 
Environnement, cadre de vie et 
infrastructures (environnement, 

26 920 000 26 920 000  
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N° 
COMPTES 

LIBELLES COMPTE ADMINISTRATIF 
PREVISIONS DE-

FINITIVES 
RECOUVRE-

MENTS 
OBSERVATIONS 

urbanisme et habitat, voirie ur-
baine et assainissement, pistes 
rurales) 

1413244 Pistes rurales 26 920 000 26 920 000  

141325 
Développement rural (Agricul-
ture, élevage, pêche, aménage-
ments hydro agricoles, .....) 

20 046 361 20 046 761  

1413251 Agriculture 20 046 361 20 046 761  

Détail et observations sur le compte 14 relevé dans les annexes du CA 

NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 
     

 TOTAL Transferts d'investisse-
ment au compte 14 

355 546 750 339 788 554  

 TOTAL corrigé Transferts 
d'investissement au compte 14 

335 546 750 253 788 554 

Les totaux arrêtés au compte 
14 du CA sont corrigés 
comme suit : 
- par diminution en prévision 
et en réalisation de 
20000000 relatif au BTR n° 17 
pour la réhabilitation de 4 
salles de classes; 
- par diminution en réalisa-
tion de 66000000 au titre du 
BTR ACCESS Communautés, 
la prévision étant nulle à ce 
niveau. 

Source : Compte Administratif, Compte de Gestion et Registre Auxiliaire FADeC de la commune 

 
L’état d'exécution des ressources transférées par l'Etat y compris les reports ; 

L’état d'exécution des ressources transférées par l'Etat y compris les reports) 
«Total crédits d’investissement disponibles » du tableau 2 (cf. point 1.1.2. ci-dessus)  
Au niveau des ressources 
La commune a reçu au titre des transferts en 2019, sur la base des BTR, une somme de 368 528 
919 FCFA et par appel de fonds une somme de 17 895 500 FCFA (OMIDELTA), soit une somme 
totale de 386 424 419 FCFA. Cette somme se répartit comme suit par section du budget : 
Section fonctionnement : 46 635 865 FCFA décomposé comme suit au compte administratif : 

- transferts FADeC : 28 740 365 FCFA ; 
- autres transferts (OMIDELTA) : 17 895 500 FCFA. 

Mais la commission a constaté des erreurs d’imputation en section investissement de deux res-
sources FADeC relevant du fonctionnement. La correction effectuée par augmentation des deux 
ressources ci-après mal imputées a conduit à un total corrigé ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мон 635 865 
FCFA pour les transferts de fonctionnement devant figurer au compte 74. Il s’agit de : 

- BTR n° 17 de 20 000 000 FCFA du FADeC affecté MEMP pour la réhabilitation de 4 salles 
de classe ; 

- BTR n° 99 de 66 000 000 FCFA de ACCESS Communautés dont la maîtrise d’ouvrage est 
assurée par les Associations de Développement Villageoises (ADV) retenues. 

Section investissement : 339 788 554 FCFA décomposé comme suit au compte administratif : 
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- transferts FADeC : 339 788 554 FCFA ; 
- autres transferts : Néant. 

Mais comme évoqué précédemment, la commission a constaté des erreurs d’imputation en 
section investissement des deux ressources FADeC suscitées et relevant du fonctionnement. La 
correction effectuée par diminution desdites ressources mal imputées a conduit à un total cor-
rigé ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ нро 788 554 FCFA pour les ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ŦƛƎǳǊŜǊ ŀǳ 
compte 14. 
Il ressort de ces deux cas de mauvaise imputation et des autres observations faites dans les ta-
bleaux 8 et 9 qu’il reste encore un peu d’efforts à fournir par le C/SAF  pour une bonne présen-
tation détaillée des comptes de transferts recommandée par la note de cadrage budgétaire : 
niveau de détail des transferts FADeC par rapport à (i) chaque section du budget (fonctionne-
ment, investissement), (ii) aux types FADeC (FADeC non affecté, FADeC affecté), (iii) aux diffé-
rentes sources du FADeC affecté, c’est-à-dire en fonction de chaque Ministère sectoriel contri-
buteur. 
Les autres transferts non FADeC reçus par la commune concernent la section fonctionnement et 
sont retracés convenablement au compte 7428.  
Au niveau des dépenses  
La commission a vérifié et a constaté l’existence effective des annexes suivantes au compte ad-
ministratif et leur conformité au modèle type indiqué dans la note de cadrage : 

- l’état des restes à recouvrer ;  
- l’état d'exécution des ressources transférées par l'Etat y compris les reports; 
- l’état des dettes de la commune (dettes fournisseurs, emprunts) et créances (prêts, 
avances, …) à long et moyen terme. 

- l’état d’exécution des projets d’investissement mettant en exergue ceux financés sur FA-
DeC et autres transferts/subventions (annexe du compte administratif). 

Toutefois, elle a constaté que ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǎƻƭŘŜ ƴǳƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǎƛƴŎŝǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ǉǳƛ ŀŦŦƛŎƘŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ 
un reste à recouvrer de 27 774 305 FCFA sur les impôts et taxes. 
Le contenu de ces annexes par rapport aux situations suivantes présente une bonne fiabilité :  

- l’état des restes à engager (crédits non engagés à reporter) par source de financement : 
(dans l’annexe sur l’état d'exécution des ressources transférées par l'Etat y compris les 
reports) ; 

- l’état des dépenses d’investissement engagées et non mandatés (restes à mandater) : 
(dans l’annexe sur l’état d'exécution des ressources transférées par l'Etat y compris les 
reports). 

En ce qui concerne la traçabilité des reports sur transferts FADeC 
La note de présentation du compte administratif fait la situation des soldes y compris les soldes 
relatifs aux ressources FADeC transférées qui sont présentés distinctement et par source de fi-
nancement. 
La commission a constaté une bonne cohérence/concordance entre les données présentées et 
commentées dans la note de présentation du compte administratif et ceux figurant : (i) dans la 
colonne « report » dans l’annexe relative à la situation d’exécution des ressources transférées 
par l’Etat, (ii) dans la colonne « Total crédits d’investissement disponibles » du tableau 2 (cf. point 
1.1.2. ci-dessus)  
Au total, le niveau de traçabilité des transferts FADeC 2019 et des reports au titre d’exercices 
antérieurs dans le compte administratif 2019 et le niveau de concordance avec la situation tenue 
au niveau de la Trésorière communale sont bons.  
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La structure de la note de présentation du compte administratif est conforme au contenu de la 
lettre de cadrage budgétaire : présentation du niveau de réalisation des recettes et dépenses, de 
la situation des soldes y compris ceux relatifs aux ressources FADeC, de l’état récapitulatif des 
différentes modifications du budget en cours et du niveau effectif des indicateurs de perfor-
mances financières. Mais la commission porte de réserve sur la détermination du taux de réali-
sation des recettes arrêté à 35,61% à partir des logiciels GBCO de la commune et WMONEY de 
la Trésorerie Communale. En effet, ce taux est ƻōǘŜƴǳ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ Ǌŀǘƛƻ ƘȅōǊƛŘŜ ǉǳƛ ŜȄŎƭǳǘ ƭŜǎ 
reports (chapitre 001 et 021 du Compte Administratif) du numérateur et en tient compte au 
dénominateur. 

Risques : 
Erreur d’appréciation du taux réel de recouvrement des recettes/ Prise de décision erronée ou 
mauvaise. 

Recommandation : 
Le C/SAF devra veiller à améliorer l’imputation comptable des ressources de transferts et dé-
tailler dorénavant dans le budget les transferts FADeC et autres comme suit : 

Tableau 10 : Comptes 74 et 14 du budget avec les transferts reçus en 2019 

COMPTES LIBELLES MONTANT RECOURVE 

74 Dotations, subventions et participations 132 635 865 

741 Dotations   

742 Subventions et participations 132 635 865 

7421 Etat 114 740 365 

74211 Fonds d'Appui au développement des Communes (FADeC) 114 740 365 

742111 
FADeC fonctionnement non affecté (subvention générale 
MDGL) 

24 060 365 

742112 
Autres FADeC fonctionnement non affecté (ACCESS Commu-
nautés, ...) 

66 000 000 

742113 FADeC affecté entretiens et réparations 20 000 000 

7421131 Décentralisation (MDGL) 0 

7421132 
Education (enseignement maternel et primaire, enseignement 
secondaire et technique, alphabétisation) 

20 000 000 

7421133 Santé et hygiène (santé, eau potable)   

7421134 
Environnement, cadre de vie et infrastructures (environne-
ment, urbanisme et habitat, voirie urbaine et assainissement, 
pistes rurales) 

0 

7421135 
Développement rural (agriculture, élevage, pêche, aménage-
ments hydro agricoles, …) 

  

7421136 
Actions sociales et culturelles (famille, tourisme, culture, 
sport) 

  

742114 FADeC affecté autres fonctionnements 4 680 000 

7421141 Décentralisation (MDGL)   

7421142 
Education (enseignement maternel et primaire, enseignement 
secondaire et technique, alphabétisation) 

  

7421143 Santé et hygiène (santé, eau potable) 4 680 000 

7421144 
Environnement, cadre de vie et infrastructures (environne-
ment, urbanisme et habitat, voire urbaine et assainissement, 
pistes rurales) 
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COMPTES LIBELLES MONTANT RECOURVE 

7421145 
Développement rural (agriculture, élevage, pêche, aménage-
ments hydro agricoles, …) 

  

7421146 
Actions sociales et culturelles (famille, tourisme, culture, 
sport) 

  

7422 Communes et collectivités publiques décentralisées   

7423 Etablissements publics locaux   

7428 Autres organismes 17 895 500 

 
 

COMPTES LIBELLES MONTANT RECOUVRE 

14 Subventions d'investissement 253 788 554 

141 Subvention d’investissement transférable 253 788 554 

1411 Etat   

1412 Communes et collectivités publiques décentralisées   

1413 Fonds d'Appui au Développement des Communes (FADeC) 253 788 554 

14131 FADeC investissement non affecté 199 321 793 

141311 
FADeC investissement non affecté (subvention générale 
MDGL) 

173 270 059 

141312 
Autres subventions d'investissement non affecté (ACCESS 
communes, …) 

26 051 734 

14132 FADeC investissement affecté 54 466 761 

141321 Décentralisation   

141322 
Education (enseignement maternel et primaire, enseignement 
secondaire et technique, alphabétisation) 

  

141323 Santé et hygiène (santé, eau potable) 7 500 000 

141324 
Environnement, cadre de vie et infrastructures (environne-
ment, urbanisme et habitat, voire urbaine et assainissement, 
pistes rurales ) 

26 920 000 

141325 
Développement rural (agriculture, élevage, pêche, aménage-
ments hydro agricoles, …) 

20 046 761 

141326 
Actions sociales et culturelles (famille, tourisme, culture, 
sport) 

  

1414 Partenaires Techniques et Financiers   

1415 Collectivités locales étrangères   

1416 Organismes publics, semi-publics ou privés   

1417 Organismes internationaux   

1418 Autres subventions d'investissement transférables   
     

Source  Commune  
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1.1.6 Respect des dates de mise à disposition des ressources FADeC 

Norme :  
Aux termes du nouveau MdP FADeC, points 3.2.3 et 3.2.4 et 4.1, le calendrier de la mise en place 
des transferts du FADeC non affecté se présente comme suit :  

Tous les FADeC affectés 2019 ont été transférés en deux tranches. Dans ce cas, le calendrier de la 
mise en place des transferts se présente comme suit :  
 

Dates normales FADeC affecté 2019    

N° Etape 
FADeC affecte 

2 tranches 
FADeC affecté 
1 seule tranche   1ère tranche 2ème tranche 

1 
Etablissement par le Service des Collectivités 
Locales (SCL) des BTR et des fiches d’écritures 
pour chaque commune 

08/03/2019 12/07/2019 08/03/2019 

2 Réception des BTR par les RF 15/03/2019 19/07/2019 15/03/2019 

3 Notification des BTR aux RP 18/03/2019 22/07/2019 18/03/2019 

4 Transmission des BTR aux Maires 20/03/2019 24/07/2019 20/03/2019 

5 Approvisionnement du compte bancaire du RP 29/03/2019 31/07/2019 29/03/2019 

Constat :  

Tableau 11: Dates de mise à disposition des tranches FADeC non affecté  

N° ETAPE 
1ERE 

TRANCHE 
2EME 

TRANCHE 
3EME 

TRANCHE 

1 

Date d'Etablissement par le Service des Collectivités Lo-
cales (SCL) des BTR et des fiches d’écritures pour chaque 
commune 

07/06/2019 30/07/2019 17/02/2020 

Si retard, nombre de jours de retard 86 58 112 

2 
Date réception par le RF       

Durée en jours (norme: 5 jours) non défini non défini non défini 

3 
Date réception par le RP (3 jours après) 17/06/2019 05/08/2019 17/03/2020 

Durée en jours (norme: 3 jours) non défini 
No 3 

// n défini non défini 

4 
Date réception à la Mairie (1 jour après) 20/06/2019 06/08/2019 19/03/2020 

Durée en jours (norme: 1 jour) 3 1 2 

5 
Date d'Approvisionnement du compte bancaire du RP    24/03/2020   

Si retard, nombre de jours de retard non défini 213 non défini 
Source : SCL, Commune 
 

Dates normales FADeC non affecté 2019    

N° ETAPE 
1ERE 

TRANCHE 
2EME TRANCHE 3EME TRANCHE 

1 
Etablissement par le Service des Collectivités Locales 
(SCL) des BTR et des fiches d’écritures pour chaque 
commune 

08/02/2019 10/05/2019 13/09/2019 

2 Réception des BTR par les RF (5 jours après 1) 14/02/2019 17/05/2019 20/09/2019 

3 Notification des BTR aux RP (3 jours après) 19/02/2019 20/05/2019 23/09/2019 

4 Transmission des BTR aux Maires (1 jour après 3) 21/02/2019 22/05/2019 25/09/2019 

5 Approvisionnement du compte bancaire du RP 28/02/2019 31/05/2019 30/09/2019 
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Tableau 12: Dates de mise à disposition des transferts FADeC affecté  

N° ETAPE MAEP MS MEMP MIT 

  INV. 1ERE 

TRANCHE 
INV. 2EME 

TRANCHE 

DOTATION 

COMPLEMEN-

TAIRE 

INV. 1ERE 

TRANCHE 
INV. 2EME 

TRANCHE 
COMMUNAU-

TAIRE 
INVESTISSE-

MENT 

ENTRE-

TIEN 

ET RE-

PARA-

TION 

INV. 1ERE 

TRANCHE 
INV. 2EME 

TRANCHE 

1 

Date d'Etablissement par le 
Service des Collectivités Lo-
cales (SCL) des BTR et des 
fiches d’écritures pour 
chaque commune 

11/06/2020 17/10/2019 27/09/2020 06/12/2019 17/02/2020 06/12/2019 14/08/2019  29/07/2019 06/12/2019 

Si retard, nombre de jours 
de retard 

329 69 405 195 156 195 113 
non 
défini 

101 105 

2 
Date réception par le RF           

Durée en jours (norme: 5 
jours) 

non défini non défini non défini non défini non défini non défini non défini 
non 
défini 

non défini non défini 

3 

Date réception par le RP (3 
jours après) 

02/07/2019 22/10/2019 01/10/2019 13/12/2019 17/03/2020 13/12/2019 16/08/2019  05/08/2019 13/12/2019 

Durée en jours (norme: 3 
jours) 

non défini non défini non défini non défini non défini non défini non défini 
non 
défini 

non défini non défini 

4 

Date réception à la Mairie (1 
jour après) 

02/07/2019 22/10/2019 02/10/2019 16/12/2019 19/03/2020 16/12/2019 19/08/2019  06/08/2019 16/12/2019 

Durée en jours (norme: 1 
jour) 

0 0 1 1 2 1 1 
non 
défini 

1 1 

5 

Date d'Approvisionnement 
du compte bancaire du RP  

19/07/2019 01/10/2019         

Si retard, nombre de jours 
de retard 

80 44 non défini non défini non défini non défini non défini 
non 
défini 

non défini non défini 

Source : Commune 
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Les délais de mise à disposition des fonds à la commune ne sont pas toujours respectés. Les re-
tards de transfert sont considérables et portent sur les ressources FADeC investissement non 
affecté ou affecté.  
Pour le FADeC non affecté, la commission a constaté que : 

- l'établissement par le Service des Collectivités Locales (SCL) des BTR et des fiches d’écri-
tures a accusé pour les trois tranches des retards respectifs de 86, 58 et 112 jours ; 

- les dates de réception des BTR par le Trésorier Départemental (TD) ne sont pas dispo-
nibles pour l’appréciation des durées de transmission des BTR par le SCL au TD ; 

- les dates de réception des BTR par le Trésorier Départemental (TD) ne sont pas dispo-
nibles pour l’appréciation des durées de transmission des BTR par le TD au Trésorier Com-
munal (TC) ; 

- les durées de réception des BTR par la mairie pour les tranches sont respectivement de 
3, 1 et 2 jours au lieu de 1 jour requis. Seule la deuxième tranche a été réceptionnée par 
la mairie dans les délais ; 

- seule la deuxième tranche des trois tranches de FADeC non affecté est suivie d’un appro-
visionnement à due concurrence du compte bancaire du TC avec 213 jours de retard.  

S’agissant du FADeC affecté, la commission a fait les constats suivants : 
- les dates d’établissement des BTR au niveau du service des collectivités locales pour les 

deux tranches de chaque FADeC affecté ont accusé des retards allant de 69 à 405 jours ; 
- les dates de réception des BTR par le Trésorier Départemental (TD) ne sont pas dispo-
nibles pour l’appréciation des durées de transmission des BTR par le SCL au TD ; 

- les dates de réception des BTR par le Trésorier Départemental (TD) ne sont pas dispo-
nibles pour l’appréciation des durées de transmission des BTR par le TD au Trésorier 
Communal (TC) ; 

- la durée de réception des BTR par la mairie varie de 0 à 1 jour, respectant ainsi le maxi-
mum d’1 jour requis ; 

- Seuls deux des neufs transferts de ressources FADeC affecté, gestion 2019 sont suivis de 
l’approvisionnement du compte bancaire du RP à due concurrence avec des retards al-
lant de 44 à 80 jours. 

Les retards dans l’établissement des BTR par le service des collectivités locales du 
Trésor Public peuvent s’expliquer par un mandatement tardif des ressources par 
les ministères sectoriels.  

La norme n’est pas respectée. 

Risques : 
- Faible consommation des crédits ; 
- Retard dans la mise en œuvre des projets de développement de la commune ; 

Recommandations : 
- Le SP CONAFIL est invité à œuvrer pour que les DAF des ministères sectoriels et le SCL de 

la DGTCP prennent les dispositions nécessaires afin que les ressources du FADeC soient 
transférées à temps aux communes conformément aux dispositions des points 3.1 et 3.2 
du nouveau manuel de procédures du FADeC ; 

- Le TD et la TC devront, chacun en ce qui le concerne veiller au respect des délais de trans-
mission des BTR.  
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1.2 GESTION COMPTABLE ET FINANCIERE DES RESSOURCES FADEC  

1.2.1 wŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜs 

Norme :  
Les mandats émis par le maire et appuyés des pièces justificatives sont reçus par le Receveur 
Percepteur à la suite d’une transmission formelle de l’ordonnateur. Il peut alors procéder aux di-
vers contrôles de régularité qu’impose sa responsabilité personnelle et pécuniaire (article 48 de 
la loi n°98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des communes en RB). 
Lesdits contrôles sont ceux prévus par les dispositions du décret N° 2014 – 571 du 7 Octobre 2014 
portant règlement général sur la comptabilité publique.  Au cours des contrôles qu’il effectue, le 
Receveur-Percepteur n’a pas à apprécier l’opportunité des décisions du Maire (article 48 de la loi 
sus visée). Son rôle est un contrôle formel de régularité.  
A l’issue de ces contrôles, deux situations peuvent se présenter :  

- soit les contrôles ont été concluants et les mandats font alors l’objet d’acceptation maté-
rialisée par l’apposition sur le mandat de la formule du visa, « Vu, bon à payer » ;  

- soit les contrôles ont révélé des irrégularités ou omissions et dans ce cas, les mandats font 
l’objet de rejet motivé à notifier, par courrier, à l’ordonnateur.  

Les mandats que le Receveur-Percepteur accepte de mettre en paiement sont inscrits dans ses 
livres (sa comptabilité). 

Constat :  
Le contrôle de la régularité de la phase comptable d’exécution des dépenses a porté sur dix (10) 
dossiers de paiement relatifs aux commandes publiques de l’échantillon à savoir les mandats : 

- n° 8 et 691 relatifs au marché n° 112/001 du 11/01/2019 ; 
- n° 6, 167 et 293 relatifs au marché n° 112/005 du 04/02/2019 ; 
- n° 419, 687 et 104 relatifs au marché n° 112/014 ; 
- n° 497 relatif au marché n° 112/026 ; et 
- n° 159 relatif au marché n° 112/041. 

Le contrôle s’est effectué en deux temps, à savoir : 
- dans un premier temps, il a été procédé à la vérification du mode de transmission et de 
la complétude des dossiers puis à l’appréciation de la validité des pièces qui le compo-
sent ; 

- dans un second temps, il a été procédé à l’appréciation de la régularité des mandats et 
pièces justificatives.  

La mise en œuvre de ces diligences a permis aux auditeurs de faire les constats ci-après : 
- les mandats établis sont accompagnés de toutes les pièces justificatives requises et sont 

transmis par bordereau au TC pour paiement ; 
- la TC ne photocopie que le recto des pièces justificatives des paiements pour archivage, 

les originaux étant envoyées à la chambre des comptes de la Cour Suprême avec le 
compte de gestion. Cette situation a limité l’examen de la commission sur la régularité 
des contrôles à effectuer par la TC sur la facture. Le recours au dossier de mandatement 
de la commune a permis à la commission de relever les insuffisances ci-après : 

- les dossiers de mandatement de la commune ne sont pas tous au complet ; 
- la facture relative au mandat n° 293, soit 10% des mandats, ne comporte pas la mention 

de certification du service fait ; 
- la preuve de l’apposition du cachet « vu et liquidé, la présente facture à la somme de … » 
au verso de la facture n’est pas totalement disponible pour les deux factures relatives aux 
mandats n° 167 (le cachet est apposé sur la facture sans mention de la date du montant 
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et de la ligne budgétaire) et 293 (facture non disponible dans le dossier du C/SAF), soit 
20% des mandats ; 

- la facture relative au mandat n° 293, soit 10% des mandats, ne comporte pas la signature 
du maire ; 

- les factures relatives aux trois mandats n° 691, 167 et 293, soit 30% des mandats, ne com-
portent pas l’imputation budgétaire ; 

- le cachet portant la mention « vérifié et liquidé à la somme de ... » est bien apposé au 
verso du mandat n° 167 de FCFA 6 103 078  chez le C/SAF mais la date, le montant et la 
ligne budgétaire ne sont pas inscrits ; 

- pour le mandat 691, la retenue de garantie de 5% a été calculée sur le montant HT au lieu 
du montant TTC, mais la TC a promis régulariser cette situation au prochain décompte ; 

- le visa juridique n’est pas porté sur toutes les copies des mandats de la TC. C’est le cas du 
mandat n° 691 du 19/12/2019 de FCFA 17 316 796. 

- aucun des 10 mandats de l’échantillon n’a fait objet de rejet. Toutefois, aux dires du 
C/SAF, les rejets sont motivés et notifiés par écrit au maire. 

La norme n’est pas totalement respectée. 

Risque : 
Rejet des dépenses. 

Recommandation : 
Le C/SAF et la TC sont invités à bien archiver les copies complètes des dossiers de paiement 
comportant toutes les mentions exigées par la réglementation et vérifiables par les auditeurs. 

1.2.2 5Şƭŀƛǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

Délais de liquidation et de ƳŀƴŘŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ 

Norme :  
Suivant le manuel de procédures du FADeC (cf. point 5.2, la durée des étapes de liquidation et de 
mandatement est fixée à 5 jours ouvrables à compter de la réception de la demande de paiement 
(facture, ou autre). 

Constat :  
Sur les dix factures de l’échantillon suivies depuis leur réception à la mairie jusqu’à leur trans-
mission au RP pour paiement, il a été constaté que le délai de mandatement fixé à 5 jours ou-
vrables a été respecté pour huit (8) factures dont les délais sont compris entre 1 et 5 jours, et 
non respecté pour deux (2) factures dont les délais ont été de 6 jours chacun, dépassant ainsi 
légèrement la norme fixée à 5 jours. Le délai de liquidation et de mandatement moyen constaté 
est de 3,1 jours ouvrés. La commission n’a pas demandé au C/SAF les raisons qui expliquent les 
deux cas de dépassement parce qu’ils ne sont pas significatifs. 
La norme n’est pas totalement respectée. 

Délais de paiement du comptable 

Norme :  
En toute situation, et conformément au nouveau Manuel de procédures du FADeC (point 5.2.6), 
le délai prévu pour le règlement des dépenses communales par opération depuis la réception du 
mandat transmis par l’ordonnateur est de 11 jours au maximum.  
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Constat :  
Le délai moyen de paiement du comptable dans le « Dateur Mandats » est de 3,4 jours. Les dos-
siers de l’échantillon n’ont pas fait objet de rejet et leur durée de paiement varie entre 0 et 7 
jours avec une moyenne de 3,4 jours. Tous les dix (10) mandats vérifiés respectent le délai maxi-
mum de 11 jours fixé au point 5.2.6 du manuel de procédures du FADeC. Il n’y a pas eu de retards. 

Délais totaux des paiements 

Norme :  
Suivant l’article 135 du code des MP, le représentant de l’AC est tenu de procéder au paiement 
des acomptes et au solde dans un délai de 60 jours à compter de la réception de la facture. 

Constat :  
Les délais totaux de paiement pour les mandats échantillonnés varient entre 1 et 13 jours avec 
une moyenne de 6,5 jours. Tous les dix mandats respectent le délai maximum de 60 jours prévu 
par l’article 135 du code des MP. Il n’y a donc pas eu de retard. 

Risques : 
Suspension des travaux/ Paiement d’intérêts moratoires 

Recommandation  
Le Maire est invité à liquider les factures et à ordonnancer leurs paiements au plus tard dans les 
cinq (5) jours prévus au point 5.2 du manuel de procédures du FADeC.  

1.2.3 Tenue correcte des registres 

Norme :  
Au niveau de l’ordonnateur, le contrôle porte sur l’existence et la tenue des registres à savoir : 
registre des engagements, registre des mandats, registre auxiliaire FADeC. La tenue à jour de ces 
registres fait partie des critères de performance. 
A l’instar de l’ordonnateur, il est fait obligation au comptable de la Commune (le RP) de tenir à 
jour un registre auxiliaire FADeC (Cf. MdP FADeC, point 5.3) qui retrace à son niveau les opérations 
faites sur les ressources transférées à la commune  

Constat :  
Au niveau de l’ordonnateur, la commission a constaté chez le C/SAF l’existence physique du re-
gistre des engagements, du registre des mandats et du registre auxiliaire FADeC (RAF). Ces re-
gistres sont ouverts et arrêtés à la date du 31 décembre 2019.  Les deux premiers registres sont 
tenus à jour jusqu’à la date du 30 septembre 2019, et le RAF jusqu’au 20 juillet 2020. Les registres 
de l’ordonnateur sont manuels et électroniques pour le RAF et seulement électroniques pour le 
registre des engagements et le registre des mandats. Les registres sortis du logiciel de comptabi-
lité communale GBCO sont enliassés, datés et signés.  
Les informations sur les transferts (montants des crédits) avec les références (n° BTR et dates) 
sont retracées convenablement dans le registre auxiliaire FADeC. Les engagements pris au cours 
de l’exercice (cf. tableau 5) sont enregistrés avec leurs montants corrects.  La tenue de ce registre 
permet de connaitre distinctement : (i) la situation du FADeC non affecté avec le solde en fin de 
période et les reports en début de période, (ii) la situation du FADeC affecté par Ministère secto-
riel avec le solde en fin de période et les reports en début de période. 
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Le registre auxiliaire FADeC existe (sous forme manuelle et électronique sur Wmoney) au ni-
veau de la trésorière communale. Il est tenu à jour à la date de passage de la commission, mais 
le registre manuel n’est pas ouvert et ne respecte pas le format imposé par la CONAFIL.  
Les informations sur les transferts (montants des crédits) avec les références (n° BTR et dates) 
sont retracées convenablement. La tenue de ce registre permet de connaitre distinctement : (i) 
la situation du FADeC non affecté avec le solde (non mandaté) en fin de période et les reports en 
début de période, (ii) la situation du FADeC affecté par Ministère sectoriel avec le solde (non 
mandaté) en fin de période et les reports en début de période. 
Par ailleurs, il existe un point d’exécution au 31 décembre 2019 des ressources FADeC gestion 
2019 co-signé par la TC et le C/SAF et dont les informations sont conformes à celles retracées 
dans les RAF de la commune et de la trésorerie communale. 

Risque : 
Manipulation des registres et non fiabilité des informations. 

Recommandation : 
La Trésorière communale est invitée à ouvrir et tenir à jour un RAF manuel conforme au format 
imposé par la CONAFIL. 

1.2.4 Tenue correcte de la comptabilité matière 

Norme : 
Selon les dispositions du décret 2018-108 du 27 Février 2018 portant comptabilité des matières 
en République du Bénin, il est fait obligation à toutes les communes, la tenue d’une comptabilité-
matières. Celle-ci consiste en la tenue des registres suivants :  

- Le sommier des bâtiments et des terrains 

- Le livre journal des matières 

- Le carnet d’ordres (d’entrée et de sortie) 

- Le relevé d’inventaire.  

- Le grand livre des matières 

Constat : 
La commune dispose en 2019 d’un chef de division de la comptabilité matières et de l’approvi-
sionnement (CDMA) nommé par arrêté n°054/SG-SAG du 25 juillet 2018 portant nomination des 
chefs divisions de la mairie. La preuve de l’approbation de l’arrêté de nomination n’a pas été 
apportée par les acteurs de la mairie. Elle est titulaire d’un diplôme de Certificat d’Aptitude Pro-
fessionnelle (CAP) option : employé de bureau et du Diplôme d’Aptitude Professionnelle (DAP) 
option : dactylographie. Elle n’est donc pas titulaire du BAC G2 ou G3 requis. 
La commission a par ailleurs constaté que ce dysfonctionnement a été corrigé en 2020 avec la 
nomination d’un nouveau CDMA titulaire du BAC G2 par arrêté n° 076/SG-SA du 03 septembre 
2020. L’arrêté d’approbation de cette nomination a été pris le 15 septembre 2020 sous le numéro 
231/SG/STCCD/SA.  
Le comptable matière est principalement affecté à la tâche. 
Les trois registres suivants sont tenus par la commune mais ils ne sont pas à jour à la date de 
passage de la commission. Il s’agit de : 

- le sommier des bâtiments et des terrains (à travers un registre des immobilisations mal 
formaté et non ouvert) ; 

- le livre journal des matières ; 

- le carnet d’ordres (à travers les fiches d’entrée et de sortie)  
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Aussi, la commune ne dispose-t-elle pas d’un : 

- relevé d’inventaire (pour défaut d’inventaire de fin d’année 2019) ;  

- grand livre des matières. 
Le module « gestion des stocks » du GBCO n’est pas fonctionnel. 
La norme n’est pas respectée. 

Risques : 
- Déperdition des matières ; 
- Non maîtrise du patrimoine communal. 

Recommandations : 
Le Maire devra créer un service de la comptabilité des matières, œuvrer pour rendre dispo-
nibles les documents de comptabilité matières, et instruire le comptable des matières en poste 
à bien tenir lesdits documents conformément à la réglementation. 

1.2.5 Transmission des documents de gestion et des situations périodiques sur lΩŜȄŞπ
cution du FADeC 

Norme :  
Suivant le point 6.2 et l’annexe 9 du MdP du FADeC, le Maire envoi au SP/CONAFIL les documents 
suivants :  

- Le budget (primitif et collectif) et ses annexes (janvier) 

- Le budget programme (janvier) 

- Le Plan Prévisionnel de passation des marchés (janvier) 

- L’état trimestriel d’exécution financière du FADeC (sorties GBCO/LGBC, chaque 10 du mois 
suivant la fin du trimestre) 

- Le compte administratif (dès son approbation).  
Ces documents peuvent être envoyés sous forme électronique (fichiers PDF et Excel). 
Pour la norme concernant le RP 

Constat :  
Le Maire a mis à la disposition de la commission les preuves de transmission par mail au SP de la 
CONAFIL du compte administratif 2019 le 17/09/2020 et des autres documents mentionnés dans 
la norme les 10/04/2019, 10/07/2019, 09/10/2019 et 13/01/2020.  
La preuve de la transmission à l’autorité de tutelle le 31 mai et le 30 septembre du point d’exé-
cution des projets inscrits au budget communal n’est pas disponible. Toutefois, la commission a 
constaté la transmission par le Maire à l’autorité de tutelle le 15/04/2019 et le 29/01/2020 par 
lettres n° 112/034/SG-SA et n° 112/007/SG-SAF-SA, du point d’exécution des projets inscrits au 
budget et au PAI au titre du 1er trimestre 2019 et du registre auxiliaire FADeC au titre du 4ème 
trimestre 2019. 
La commission a aussi constaté que le RP transmet : (i) mensuellement au Maire les bordereaux 
de développement des recettes et des dépenses, la situation de disponibilité de la commune y 
compris celle du FADeC ; (ii) en fin d’année la situation des mandats non payés, les soldes en fin 
d’année et les reports de soldes. Ces états transmis par le RP font ressortir la situation d’exécu-
tion du FADeC. 

Risque : 
Mauvaise appréciation du niveau d’exécution des projets par l’autorité de tutelle.  
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Recommandation : 
Le Maire devra transmettre le point d’exécution des projets inscrits au budget communal à 
l’autorité de tutelle le 31 mai et le 30 septembre.  

1.2.6 Classement des documents comptables et de gestion budgétaire 

Norme :  
Il est fait obligation au Secrétariat de la PRMP d’ouvrir un dossier complet par opération sur fi-
nancement FADeC. Celui-ci regroupe, ne serait-ce qu’en copies, l’ensemble des pièces se rappor-
tant à l’opération :  les dossiers d’appel d’offres, les soumissions, les PV, le contrat ou bon de 
commande, les factures, les décomptes, les attachements, les mandats etc.  
De même, une copie des documents budgétaires et comptables (registres, budget, compte admi-
nistratif) au titre de chaque exercice budgétaire est gardée aux archives (manuellement et/ou de 
manière informatisée). S’il existe un système d’archivage informatisé, les mesures appropriées de 
sécurité informatique doivent être prises (utilisation de disque dur externe, ordinateur protégé 
par un antivirus fonctionnel, …). 

Constat : 
Il est ouvert auprès du S/PRMP un dossier par opération financée sur FADeC. Mais certains dos-
siers de l’échantillon examiné ne comportent pas tous les documents essentiels visés ; ce qui a 
amené les cadres (SG, SPRMP, C/ST et C/SAF) à faire d’autres recherches pour retrouver certaines 
pièces.  
Les dossiers de 2019 comportent les documents financiers (mandats et autres pièces justifica-
tives). 
Les dossiers techniques ne sont pas bien classés au niveau du service technique qui ne dispose 
pas d’armoires de rangement mais d’un seul placard moyen. Quant aux dossiers financiers, ils 
sont relativement mieux classés au niveau du service financier. 
Les documents budgétaires et comptables sont bien conservés au niveau de la mairie suivant les 
deux modes manuel et informatique. Le logiciel GBCO est le principal système informatisé au 
niveau de la mairie. Comme mesures de sécurité par rapport à ce système, la commission a cons-
taté la gestion des habilitations, la sauvegarde des données sur un disque dur externe et l’instal-
lation d’un antivirus sur l’ordinateur qui héberge le logiciel.  
La norme est partiellement respectée. 

Risque : 

- Difficultés d’accès à certaines informations techniques et financières en cas de perte ou 
de vol de documents ; 

- Diminution de la note de performance de la commune.  

Recommandation : 
Le SPRMP devra veiller à la complétude des dossiers de marchés constitués par opération et le 
C/ST devra constituer désormais un dossier technique par opération financée sur FADeC. 

1.2.7 Archivage des documents comptables au niveau de la RP 

Norme :  
Les copies des mandats de paiement sur FADeC et des pièces justificatives les appuyant doivent 
être rangées par opération (Cf. MdP FADeC, point 5.3).  
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Constat :  
Au niveau de la recette perception, les documents comptables et financiers sont archivés par 
mois dans des armoires métalliques de rangement, mais ils ne sont pas très bien classés. Avec 
l’utilisation du logiciel W-Money, l’archivage est également électronique. Des mesures de pro-
tection et de sécurité suffisantes sont prises. Il s’agit notamment de la disponibilité d’un disque 
dur externe pour sauvegarder les données et de l’existence d’un anti-virus mis à jour régulière-
ment. Le logiciel W-Money est bien fonctionnel pour la conservation des informations finan-
cières. 
Le compte de gestion sur pièces étant transmis à la DGTCP pour acheminement à la chambre 
des comptes, la commission pour mener les diligences de contrôle au niveau du RP a eu recours 
aux copies des mandats de paiement sur FADeC et leurs pièces justificatives.  
La norme est respectée pour l’essentiel. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 
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2 PLANIFICATION, PROGRAMMATION ET EXECUTION DES REALISATIONS FI-
NANCEES SUR RESSOURCES FADEC 

2.1 PREVISION DES PROJETS A REALISER DANS LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

La commune élabore et adopte son plan de développement. A cet effet, les investissements réali-
sés dans le cadre du budget de la commune doivent être compatibles avec le programme annuel 
d’investissement qui est une déclinaison annuelle de son programme de développement. (Cf. l’ar-
ticle 84 de la loi n° 97-029 portant organisation des communes en République du Bénin) 

Constat :  
Il existe un PDC troisième génération qui couvre la période 2017-2021. Il a été élaboré et 
adopté par la délibération n° 112/029/CC-SG du 21 décembre 2017 à la session extraordinaire 
du conseil communal tenue le 21 décembre 2017 et approuvé par l’autorité de tutelle suivant 
l’arrêté d’approbation n°11/229/PDP/SG/STCCD/SPAT/SA du 29 décembre 2017. 
La commission n’a pas noté d’importantes discordances entre PAI et PDC concernant la nature, 
le montant ou l’emplacement des réalisations prévues. Toutefois, le référencement du PAI n’est 
pas bien structuré.  
Tous les projets réalisés sur ressources FADeC ne sont pas inscrits au budget d’investissement 
gestion 2019 et/ou au PAI 2019 ou au PDC. Il en est ainsi des cinq projets ci-après : 

- le projet de construction d'un module de trois classes avec bureau -magasin, équipé de 
75 tables-bancs, 01 bureau-directeur,03 bureaux maitres et un module de latrines a 
trois cabines à EPP MIGBEHOUE n’est pas prévu au budget mais prévu au PAI pour 
29 400 000 FCFA et engagé pour 29 799 757 FCFA ; 

- l’étude d'implantation, suivi et contrôle des travaux de réalisation de cinq forages dans 
la commune n’est pas prévu au budget mais prévu au PAI pour 3 000 000 FCFA et en-
gagé pour 1 969 500 FCFA ; 

- les trois projets suivants ne sont prévus ni au budget, ni au PAI : 
- suivi et contrôle des travaux de construction d'une maternité avec équipement et instal-

lation d'un système d'alimentation solaire au CS d'AKADJA engagé pour 597 750 FCFA ; 
- deux prestations de service d'intermédiation sociale (IMS) dans le cadre de la mise en 
œuvre des activités d'approvisionnement en eau potable, hygiène et assainissement en-
gagées pour 303 000 FCFA et 287 850 FCFA. 

Pour les projets prévus au PAI et au Budget, la commission a noté une discordance de montants 
au niveau des deux premiers projets cités ci-dessus et d’un troisième projet alloti (Travaux d'en-
tretien courant des infrastructures de transport rural (ITR) par l'approche participative avec mé-
thode HIMO (lots n°1 et 2)) pour lequel les lots 1 et 2 sont en bloc dans le Budget pour un mon-
tant de 34 549 728 alors qu'ils sont séparés au PAI pour un montant total de 34 339 741 (lot 1: 
16236948 et lot2: 18102793). 
Par ailleurs, dix marchés dont la procédure de passation a commencé en 2018 et s’est achevée 
en 2019 n’ont pas été reconduits dans le PPMP de 2019.  
Il n’y a pas eu d’ouvrages de grande envergure (p.ex. hôtels de ville) à réaliser sur plusieurs an-
nées, pour que la commission s’assure de la disponibilité d’une délibération sur l’autorisation 
d’engagement pluriannuel 
Le niveau de planification, de prévisibilité et de programmation annuelle de la commune n’est 
pas très bon. 
La norme n’est pas totalement respectée.  
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Risque : 
Pilotage à vue et non atteinte des objectifs/ détournement des ressources de leurs objectifs 

Recommandations : 

- Le Maire devra veiller à ce que tous les projets réalisés soient en amont prévus au PDC, 
au PAI et au Budget, et que les montants inscrits au PAI et au budget soient concor-
dants ; 

- Le CSPDL devra mieux structurer le référencement du PAI et veiller à la prise en compte 
effective des marchés dont le processus de passation est à cheval sur les années N-1 et 
N dans le PPMP de l’année N. 

2.2 AFFECTATION ET UTILISATION DES RESSOURCES FADEC 

Tableau 13 : Répartition par secteur de compétence des nouveaux engagements 2019  

SECTEUR DE REALISATIONS 
NOMBRE DE REALI-

SATIONS 
MONTANT TOTAL 

POURCENTAGE 

(BASE MONTANT) 

Administration Locale 4 47 784 624 11% 

Agriculture/Elevage/Pêche 1 7 349 984 2% 

Energie/Réseau SBEE/Solaire/Groupe Elect. 1 4 399 276 1% 

Enseignements Maternel et Primaire 11 143 156 589 33% 

Equipements Marchands 6 84 336 471 20% 

Jeunesse et Sport 1 6 499 440 2% 

Pistes Rurales 4 61 070 979 14% 

Santé 8 67 554 258 16% 

Voirie Urbaine 1 6 999 760 2% 

Total 40 431 711 731 100,00% 
Source : Commune 

Constat :  
Cinq secteurs prioritaires de la commune ont bénéficié des investissements pour un montant 
total de 403 902 921 FCFA, soit 94 % du total des nouveaux engagements.  
Il s’agit des secteurs ci-après : 

- enseignements maternel et primaire : onze (11) réalisations représentant 33 % ; 
- équipements marchands : six (06) réalisations représentant 20% ; 
- santé : huit (08) réalisations représentant 16 % ; 
- pistes rurales : quatre (04) réalisations représentant 14% ; 
- administration locale : deux (02) réalisations représentant 8,33 %. 

Les cinq (05) secteurs prioritaires comptent trente-trois (33) projets sur les quarante (40) nou-
veaux engagements. 
Le faible taux d’investissement enregistré se situe dans le secteur «Energie/Réseau SBEE/So-

laire/Groupe Electrique» avec une seule (01) réalisation représentant 1 %.  
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Tableau 14 : Répartition par nature des nouveaux engagements 2019  

 NOMBRE DE 

REALISATIONS 
MONTANT TOTAL 

POURCENTAGE 

(BASE MONTANT) 

Réhabilitation/Réfection 1 11 306 678 2,62% 

Etude/Contrôle/Suivi 19 35 808 251 8,29% 

Equipement/Acquisition/Fourniture 2 13 596 904 3,15% 

Entretien 3 60 095 979 13,92% 

Construction et Equipement 6 171 903 610 39,82% 

Construction 7 138 409 459 32,06% 

Autres Fonctionnement 2 590 850 0,14% 

Total 40 431 711 731 100,00% 
Source : Commission d’audit liste des réalisations effectuées par la commune 

 
La commune n’a investi en 2019 que dans quatre (04) principales natures qui se présentent 

comme suit selon le montant et par ordre de grandeur : 

- construction et équipement : 171 903 610 FCFA soit 39,82 % du total investi ; 

- construction : 138 409 459 FCFA soit 32,06 % du total investi ; 

- entretien : 60 095 979 FCFA soit 13,92 % du total investi ; 

- étude/contrôle/suivi : 35 808 251 FCFA soit 8,29 % du total investi. 
Les deux (02) premières natures d’investissement totalisent à elles seules 71,88% des nouveaux 
engagements ; ce qui indique que les investissements de la commune sont beaucoup plus 
orientés vers les travaux de construction et équipement. 

2.3 9¢!¢ 5Ω9·9/¦¢Lhb 59{ w9![L{!¢LhbS 

Tableau 15 : Niveau d'avancement des réalisations en cours en 2019  

NIVEAUX D'EXECUTION GLOBAL 
MARCHES NON 

SOLDES AU 

31/12/2018 

MARCHES CONCLUS 

EN 2019 

TOTAL DES REALISA-

TIONS EN COURS EN 

2019 

POURCENTAGE 

(BASE NOMBRE) 

Travaux en cours 0 16 16 25,00% 

Cessation de travaux 0 0 0 0,00% 

Travaux abandonnés 1 0 1 1,56% 

Réception provisoire 15 22 37 57,81% 

Réception définitive 8 2 10 15,63% 

Total 24 40 64 100% 
Source : Commune 

Constat :  
Vingt-quatre (24) contrats signés avant 2019 sont non soldés au 31/12/2018. Au nombre de ces 
contrats, il a été constaté un (01) cas d’abandon, quinze (15) cas de réception provisoire et huit 
(08) cas de réception définitive  
En 2019, la commune a signé et exécuté quarante (40) contrats sur financement FADeC dont 
seize (16) sont en cours au passage de la commission, vingt-deux (22) sont réceptionnés provi-
soirement et deux (02) sont réceptionnés définitivement. 
Au total, à fin 2019, sur les 64 marchés, 10 sont réceptionnés définitivement, 37 sont provisoire-
ment réceptionnés, 16 sont en cours et 1 abandonné.   
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Risques : 
- Accumulation des retards et des reports de crédit ; 
- Réduction des abondements en ressources FADeC. 

Recommandation :  
Le Maire devra veiller à l’accélération des processus de passation des marchés publics pour évi-
ter une augmentation d’année en année des marchés non soldés.  

2.4 SITUATION DES REALISATIONS INELIGIBLES 

Norme :  
Sont inéligibles selon le Manuel de Procédures (point 1.4) les dépenses de fonctionnement, y com-
pris celles relatives à l’entretien courant et à l’achat de consommables ;les dépenses relatives aux 
travaux de lotissement ; les dépenses afférentes à la construction/réfection de bâtiments à carac-
tère religieux ;les dépenses relatives à l’achat de matériels roulants de deux roues et plus, à l’ex-
ception des engins lourds destinés à l’entretien des pistes et routes ;les dépenses relatives à la 
construction et à la réfection de résidences/logements du Maire ;les dépenses relatives à la cons-
truction et à la réfection des hôtels, motels, auberges/infrastructures d’hébergement ; le rem-
boursement des avances et emprunts contractés par la commune ; tous investissements qui ne 
relèvent pas des compétences de la commune ; tous investissements ou acquisitions en dehors du 
territoire de la commune ;tous investissements qui ne relèvent pas du secteur public. 
L’acquisition d’engins lourds sur ressources FADeC n’est possible que dans le cadre de l’intercom-
munalité et après approbation du MDGL. 
Pour les FADeC affectés, les ressources ne peuvent servir qu’à financer les réalisations en nou-
velles constructions ou en entretien, réparation et réhabilitation dans le secteur de provenance 
des ressources. Autrement, les réalisations faites tombent sous le coup de détournement d’objec-
tifs. 

Constat :  

Tableau 16 : Liste des réalisations inéligibles 2019  

N° 
INTITULE DES REALISATIONS INELI-

GIBLES 
MONTANTS SOURCES OBSERVATIONS 

NEANT NEANT NEANT NEANT NEANT 

 TOTAUX     

Source : Commune 

 
 

N.B. : Toutes les dépenses liées aux entretiens courants relèvent des dépenses de fonctionnement. 
Elles ne sont donc pas éligibles aux FADeC Investissement non affecté. 
Aucune réalisation inéligible n’a été constatée dans la Commune en 2019. 

Risque : Néant. 

Recommandation : Néant.  
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2.5 QUALITE ET FONCTIONNALITE DES INFRASTRUCTURES VISITEES 

2.5.1 Niveau de fonctionnalité des infrastructures réceptionnées 

Norme :  
Les infrastructures financées ou cofinancées sur FADeC et réceptionnées provisoirement doivent 
être rendues fonctionnelles pour servir les populations.  

Constat :  
La commission a visité les infrastructures relatives aux sept (7) marchés de l’échantillon. Elles 
sont au nombre de six (6), car il y a un marché d’études, suivi et contrôle sur les sept (7).   
Parmi les réalisations visitées, la commission a constaté qu’un ouvrage (module de trois bou-
tiques modernes avec cages d’escaliers devant les bureaux de l’arrondissement de Tchaada) n’est 
pas encore fonctionnel. Interpellé, le C/ST a déclaré que la mairie venait d’attribuer les clés aux 
locataires. Toutefois, aucun ouvrage de l’échantillon n’est resté non fonctionnel un an après la 
réception provisoire. Le C/ST n’a non plus fait cas, en dehors des ouvrages visités, d’autres ou-
vrages réceptionnés en 2019 qui ne soient pas fonctionnels.  

Risque : Néant 

Recommandation : Néant. 

2.5.2 CƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǾƛǎƛǘŞŜǎ 

2.5.2.1 Contrôle des travaux 

Norme :  
Les infrastructures doivent être réalisées suivant les règles de l’art, les normes techniques afin de 
garantir la qualité des ouvrages et leur durabilité.   

Bonne pratique : 
Selon la « Lettre de Fin des audits FADeC gestion 2016 et dispositions correctives » les mairies 
dont les Services Techniques ne disposent pas d’au moins 2 collaborateurs qualifiés en dehors du 
Chef de Service/Directeur doivent recruter des contrôleurs indépendants de qualification suffi-
sante et avérée, à moins que les chantiers ne soient contrôlés par un maître d’œuvre.  

Constat :  
Le Service Technique ne dispose pas de collaborateurs qualifiés en dehors du C/ST, mais la com-
mune fait systématiquement recours à un contrôleur indépendant. 
La commission n’a pu avoir copie de tous les dossiers d’exécution soumis par les titulaires de 
marchés et approuvés par les soins du C/ST avec l’apposition du cachet « bon à exécuter ».  
Les rapports de suivi et de contrôle de chantier par le bureau de contrôle/contrôleur indépendant 
recruté ou par le C/ST existent. Le C/ST a pu apporter la preuve d’au moins une visite de chantier 
par mois avec rapport de suivi/contrôle pour tous les chantiers actifs en 2019 et ce durant leur 
vie. En effet, le test effectué par la commission par sondage par rapport à l’affirmation du C/ST 
que les visites de contrôle se font hebdomadairement et sont retracés dans les cahiers de chan-
tier qui servent à élaborer les rapports n’a révélé aucun écart.  
Les observations du contrôle et la levée desdites observations sont bien retracés dans ces rap-
ports. Aux dires du C/ST, il n’y a pas eu de situations préoccupantes en 2019 pour qu’elles soient 
portées à la connaissance du Maire. 
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Les marchés réceptionnés en 2019, disposent tous d’un PV de constat d’achèvement. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

2.5.2.2 Constat de visite. 

Norme :  
Les infrastructures doivent être réalisées suivant les règles de l’art, les normes techniques afin de 
garantir la qualité des ouvrages et leur durabilité.  

Constat :  
Quelques malfaçons visibles légères ont été constatées sur les ouvrages réceptionnés, à savoir : 

- pour le module de trois salles de classe avec bureau-magasin équipé de 75 tables-bancs … 
à l’EPP OKEDJERE : La faîtière de la toiture laisse couler de l’eau par endroits aux dires des 
enseignants du CP et CE1 ; 

- pour la fourniture et installation d’équipement du magasin de stockage d’huile de palme : 
la serrure de l’armoire ne s’ouvre pas et la commande livrée n’est pas conforme aux ca-
ractéristiques des besoins exprimés en ce qui concerne le plateau bascule qui est moins 
large que l’existant, et le tricycle qui est sans radiateur et sans 2ème place assise aux dires 
du représentant des promoteurs d’huile de palme. 

- Quant aux ouvrages non réceptionnés, il a été constaté que : 
- le constat d’achèvement a été fait pour le module de quatre boutiques modernes dans le 
marché de Kétoukpè mais sa réception n’a pas encore été prononcée à cause d’un pro-
blème d’installation du réseau électrique en cours de résolution ; 

- le marché relatif aux travaux de construction de 213ml de clôture munie d’une guérite à 
l’arrondissement de Lagbé avec un module de latrine à quatre cabines  est abandonné et 
a déjà connu plus de jours de retard à la date de contrôle. 

Risque :  
Non atteinte des objectifs visés par la commune.  

Recommandation :  
Le Maire devra veiller à ce que les caractéristiques des commandes lancées soient conformes aux 
besoins exprimés par leurs utilisateurs d’une part, et faire exécuter les sanctions appropriées en 
ce qui concerne le chantier de construction de 213ml de clôture munie d’une guérite à l’arron-
dissement de Lagbé avec un module de latrine à quatre cabines qui est abandonné ; 
Le C/ST devra faire corriger sans délai par le prestataire la faîtière de la toiture qui laisse couler 
de l’eau par endroits à l’EPP OKEDJERE. 

2.5.2.3 Authentification ou marquage des réalisations financées ou cofinancées sur FA-
DeC 

Bonnes pratiques :  
Les ouvrages financées ou cofinancées sur FADeC doivent porter des marques ou références qui 
facilitent l’identification de l’ouvrage. Il est mis clairement en exergue la source de financement 
ainsi que d’autres informations nécessaires pour authentifier l’infrastructure.   
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Constat :  
Par rapport aux ouvrages visités, il y a des écrits d’identification (immatriculation) sur les réalisa-
tions réceptionnées provisoirement. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant. 

2.6 ENTRETIEN ET MAINTENANCE  

Norme : les articles 87 à 89, 93 à 95, 97, 100, 103 et 104 de la loi 97-029 du 15 Janvier 1999 
portant organisation des communes en République du Bénin précisent les secteurs dans lesquels 
la commune est responsable de la construction et de l’entretien/de la maintenance des infras-
tructures. Selon l’article 17 de la loi 98-007 portant régime financier des communes, il s’agit de 
dépenses obligatoires pour certaines de ces infrastructures.  
La note de cadrage budgétaire (« Note sur le contenu des contrôles en matière d’approbation par 
les préfets des budgets et comptes administratifs communaux ») du 10 Novembre 2017 stipule 
que la commune doit consacrer au moins 10 % des recettes propres aux dépenses d’entretien et 
de maintenance et fixe les ratios dépenses d’entretien/dépenses totales de fonctionnement 
comme suit :  

- 8 à 10% des dépenses totales de fonctionnement pour les communes ordinaires, 
- entre 12 et 15% pour communes ordinaires chefs-lieux de département et grandes 
- agglomérations (Abomey-Calavi, Malanville, Bohicon, Sèmè-Podji, Comè, Ouidah) ; entre 

- 20 et 25% pour les communes à statut particulier 

Constat : 
La commission a transmis au C/SAF pour remplissage le tableau des dépenses d’entretien. Au 
terme de son travail, il y apparaît un montant total de 30 489 677 FCFA de dépenses d’entretien 
effectivement payées (base mandatement) au cours de la gestion 2019. Ce montant se décom-
pose ainsi qu’il suit par rubriques : 

- entretien du domaine public : 6 796 981 FCFA imputé au compte 621 dans le tableau des 
dépenses d’entretien alors que ledit compte présente un solde de 6 296 981 FCFA au 
compte administratif ; 

- entretiens et réparations des biens immobiliers : 19 272 447 FCFA imputé au compte 
6241 dans le tableau des dépenses d’entretien alors que ledit compte présente un solde 
de 234 250 FCFA au compte administratif ; 

- entretiens et réparations des biens mobiliers : 4 420 249 FCFA imputé au compte 6242 
dans le tableau des dépenses d’entretien alors que ledit compte présente un solde de 
960 696 FCFA au compte administratif. Par ailleurs un paiement de 531 590 FCFA a été 
doublement comptabilisé dans cette rubrique par le C/SAF, ce que la commission a re-
dressé en faisant passer le total du compte 6242 de 4 420 249 FCFA à 3888 659 FCFA ; 

- maintenance : 0 FCFA imputé au compte 6243 dans le tableau des dépenses d’entretien 
alors que ledit compte présente un solde de 2 927 963 FCFA au compte administratif ; 

- autres entretiens, réparations et maintenance : 0 FCFA imputé au compte 6248 dans le 
tableau des dépenses d’entretien. Ledit compte n’apparaît pas au compte administratif. 

Ces montants apparaissent avec beaucoup de discordances au niveau du compte administratif 
et au niveau du compte de gestion. 
A l’analyse de ces différentes rubriques, la commission a constaté que c’est la mauvaise imputa-
tion comptable de certaines opérations qui est à la base de ces discordances. 
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Elle a donc retenu comme Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŞŜƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
29 958 087 FCFA inscrit sur la ligne de contrôle du tableau des dépenses d’entretien et justifié 
par des contrats annexés audit tableau avec précision des sources de financement.  
Les ressources propres de la mairie se chiffrent à la somme de 213 056 095 FCFA et sont détail-
lées comme suit :  

COMPTES INTITULES 
MONTANTS REELS AU 

CA (RECETTES FONC-

TIONNEMENT) EN FCFA 
OBSERVATIONS 

70 
Produits des services du do-
maine et ventes diverses 

144 192 280  

71 Impôts et taxes 70 252 371 dont 713 de montant 10 388 000 

75 Autres produits 8 999 444  

Total  223 444 095  

713 
Reversement et restitutions 
sur impôts et taxes 

10 388 000 
Ce montant est à déduire du mon-
tant total. Ce sont des taxes affec-
tées par l’Etat central. 

Total ressources propres 213 056 095   

 
Par ailleurs, les dépenses réelles de fonctionnement au compte administratif se chiffrent à la 
somme de 229 332 823 FCFA. Il n’y a pas eu de virement à la section d’investissement ou d’excé-
dent des recettes de fonctionnement sur les dépenses de fonctionnement.  
Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de calculer les ratios suivants : 

-  Ratio 1 « dépenses d’entretien du domaine, du patrimoine mobilier et immobilier et 
maintenance sur ressources propres / total des ressources propres » ; 

(17 554 334/213 056 095) X 100 =8,24 % Τ ŎŜ Ǌŀǘƛƻ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ мл 
% au moins des ressources propres.  

-  Ratio 2 « dépenses totales d’entretien du domaine public, du patrimoine mobilier et im-
mobilier et de maintenance / dépenses réelles de fonctionnement » ; 

- (29 958 087/229 332 823) X 100 = 13,06 % ; Ce ratio est conforme à la norme car il dépasse 
le niveau minimum compris entre 8 et 10 % des dépenses de fonctionnement. 

Dans la note de présentation du compte administratif (CA), ces ratios y figurent avec : 
- un taux de 4,66% au lieu de 8,24% pour le ratio 1 relatif au taux d’entretien du patrimoine 
sur recettes propres. L’écart constaté à ce niveau provient d’une part de la non déduction 
du montant inscrit au compte 713 des recettes propres utilisées pour calculer ce ratio 
dans le CA, et d’autre part, de la non prise en compte de certaines dépenses d’entretien 
sur recettes propres (10 419 890 FCFA dans le CA au lieu de 17 554 334 FCFA dans le ta-
bleau des dépenses d’entretien) ; 

- un taux de 4,54% au lieu de 13,06% pour le ratio 2 relatif au taux d’entretien du patri-
moine sur dépenses de fonctionnement. L’écart constaté à ce niveau provient du fait que  
le montant des dépenses totales d’entretien a été minimisé dans le CA et réduit à un 
montant de 10 419 890 FCFA au lieu de 29 958 087 FCFA. 

La norme est partiellement respectée. 

Risques :  
Prise de décision erronée basée sur des imputations ou ratios erronés ; 
Réduction de transferts FADeC pour non-respect du taux d’entretien minimum de 10% sur re-
cettes propres.  
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Recommandations : 
Le Maire devra inviter le C/SAF à imputer aux comptes appropriés les dépenses publiques surtout 
celles relatives aux dépenses d’entretien ; 
Le Maire devra veiller à affecter au moins 10 % des ressources propres de la mairie aux dépenses 
d’entretien du domaine, du patrimoine mobilier et immobilier et maintenance. 
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Tableau 17 : Echantillon pour le contrôle des procédures de passation et d’exécution des MP  

 

N° 
INTITULE DE LA 
REALISATION 

MONTANT 
TYPE DE 
FADEC 

MODE DE PAS-

SATION 
SECTEUR 

NIVEAU 

EXECUTION* 

1 

Construction d'un mo-
dule de quatre bou-
tiques modernes dans 
le marché de ketoukpe 
dans l'arrondissement 
de TCHAADA (LOT 2) 

29 411 574 

FADeC  non 
affecté (In-
vestisse-
ment) 

Appel 
d’Offres Ou-
vert 

Equipements 
Marchands 

Travaux en-
cours 

2 

Travaux d'aménage-
ment des bureaux de-
vant abriter le guichet 
unique, les bureaux du 
service affaire doma-
niale et de la COGEF 

11 306 678 

FADeC non 
affecté (In-
vestisse-
ment) 

Demande de 
renseigne-
ment et de 
prix 

Administration 
Locale 

Réception 
provisoire 

3 

Construction d'un mo-
dule de trois salles de 
classe avec bureau-ma-
gasin, equipe de 75 
tables-bancs ,01 bureau 
-directeur ,03  bureau -
maitres et d'un module 
de latrines à trois ca-
bines à l'EPP OKEDJERE 

27 963 685 

FADeC non 
affecté (In-
vestisse-
ment) 

Demande de 
renseigne-
ment de prix 

Enseignements 
Maternel et Pri-
maire 

Réception 
provisoire 

4 

Fourniture et installa-
tion d'equipement du 
magasin de stockage 
d'huile de palme (150 
palettes ,100 futs, 01 
bascule, 01 tricycle ,01 
armoire à deux bat-
tants,02 pulverisateurs) 
au profit de la com-
mune 

7 349 984 

FADeC  af-
fecté  
MAEP In-
vestisse-
ment 

Demande de 
cotation 

Agriculture/Ele-
vage/Pêche 

Réception 
provisoire 

5 

Travaux de construction 
de 213ml de cloture 
munie d'une guérite à 
l'arrondissement de 
lagbe avec un module 
de latrine à quatre ca-
bines a fosse seche et 
réalisation de deux ta-
bleau d'affichage lumi-
neu 

29 394 871 

FADeC non 
affecté (In-
vestisse-
ment) 

Demande de 
renseigne-
ment et de 
prix 

Administration 
Locale 

Travaux en-
cours 
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N° 
INTITULE DE LA 
REALISATION 

MONTANT 
TYPE DE 
FADEC 

MODE DE PAS-

SATION 
SECTEUR 

NIVEAU 

EXECUTION* 

6 

Travaux de construction 
d'un module de trois 
boutiques modernes 
avec cage d'escaliers 
devant les bureaux de 
l'arrondissement de 
Tchaada, commune 
Ifangni 

24 140 600 

ACCESS-In-
vestisse-
ment Com-
munes 

Demande de 
renseigne-
ment et de 
prix 

Equipements 
Marchands 

Réception 
provisoire 

7 

Etudes et contrôle de la 
fourniture et de l'instal-
lation de cent (100) 
lampadaires 

4 399 276 

FADeC non 
affecté (In-
vestisse-
ment) 

Demande de 
cotation 

Energie/Réseau 
SBEE/So-
laire/Groupe 
Elect. 

Travaux en-
cours 

Source : Commune 

 
Le montant total de l’échantillon examiné est de 133 966 668 FCFA soit 31% des nouveaux engage-
ments contractés en 2019 et qui s’élèvent à 431 711 731 FCFA 

3.1 RESPECT DES PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES  

3.1.1  Existence du plan annuel prévisionnel de passation des marchés  
Aux termes de l’article 1er du Décret 2018-231 du 13 juin 2018 portant procédures d’élaboration des 
plans de passation des marchés publics,  «Les autorités contractantes sont tenues d'élaborer lors 
d’établissement de leur budget annuel, des plans annuels de passation des marchés comprenant 
l’ensemble des marchés de fournitures, par catégories de produits, des marchés de services par ca-
tégorie de service et des marchés de travaux, qu’elles envisagent de passer au cours de l’année con-
cernée, éventuellement révisables.   
Suivant art 6 du même décret « … Après le vote du budget, le projet de plan prévisionnel annuel de 
passation…., selon le cas, réaménagé sur la base des crédits ouvert au budget, puis soumis à la 
validation de la Cellule de Contrôle des marchés publics. Il est ensuite transmis sous la forme de 
plan annuel de passation des marchés publics à la Direction nationale de contrôle des marchés 
publics pour publication », 5 jours ouvrables après l’adoption du budget par l’organe délibérant et 
son approbation par l’autorité de tutelle dans le cas des communes ….(Art 3 du décret N°2018228 
du 13 juin 2018 fixant les délais impartis aux organes de passation, de contrôle et d’approbation 
des marchés publics)  
La préparation du projet de plan prévisionnel annuel de passation des MP (PPPAPMP) au plus tard 
en septembre de l’année n-1 et en annexe au projet de budget (Art 3 du décret N°2018-228 du 13 
juin 2018 fixant les délais impartis aux organes de passation, de contrôle et d’approbation des mar-
chés publics).  
La transmission de l’avis général de passation des marchés publics pour publication par la DNCMP 
se fait en même temps que le PPMP.  
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Constat :   
Conformément aux dispositions de l’article 1er du Décret 2018-231 du 13 juin 2018 portant procé-
dures d’élaboration des plans de passation des marchés publics, la commune a élaboré son PPMP  
le 14/01/2018, transmis à la CCMP le même jour, validé le 19/01/2018 et publié le 19/01/2018.  Ce   
Plan PPM a donc été validé par la CCMP avant la date limite du 31 janvier 2018. Elle a élaboré l’avis 
général de passation des marchés publics au titre de l’année 2019, le 09/01/2019.  
En ce qui concerne sa forme et sa complétude, la commission a constaté qu’il présente les informa-
tions minimales requises par rapport au modèle adopté par l’ARMP. Le plan a été mis à jour par sept 
fois dans les mêmes formes. Toutes les révisions ont été transmises, validées et publiées sur SIGMAP  
Le plan ne comporte pas que les marchés passés sur financement FADeC, il comprend également 
des marchés passés sur fonds propres et autres subventions. Les intitulés des marchés sont exhaus-
tifs et reflètent la nature de la prestation et sa localisation (en cas de travaux). 
La commission n’a pas noté de fractionnement de commande  de même nature pour être passé dans 
la même période en seuil de dispense, en DC ou en DRP.  

Risque : Néant  

Recommandation : Néant 

3.1.2  Respect des seuils de passation des marchés publics 

Norme :  
« Les seuils de passation sont les montants prévisionnels hors taxes à partir desquels il est fait obli-
gation … de recourir aux procédures de passation de marché … » : (cf. Décret n°2018-232 13 juin 
2018 fixant les seuils de passation, de sollicitation de prix, de dispense, de contrôle et d’approbation 
des marchés publics en République du Bénin).  
Suivant l’article 23 de la loi 2017-04 portant CMP, « … Tout morcellement de commandes, en vio-
lation du plan annuel de passation des marchés publics, est prohibé sous peine des sanctions pré-
vues aux articles 143, 144, 145, 147 de la présente loi ».  
  

Nature de la Commande  Catégorie des communes   

Commune ordinaire  Commune parti-
culier  

à statut  

Commande et Travaux  30 000 000   100 000 000  

Commandes de fournitures et 
prestation de services  

20 000 000   70 000 000  

Commandes de prestation     

intellectuelle confiées à des ca-
binets, des bureaux ou des 
firmes   

15 000 000   50 000 000  

Commandes de prestation     

intellectuelle confiés à des con-
sultants indépendants  

10 000 000   20 000 000  

  
Conformément aux dispositions des articles 5 et 6 du Décret n°2018-232 du 13 juin 2018, « … le 
seuil de dispense des procédures de passation des marchés publics est fixé à moins de 2 000 000 
FCFA HT ». « Les procédures de demande de renseignement et de prix s’appliquent aux marchés 
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dont le montant prévisionnel HT est inférieur aux seuils de passation des marchés publics et supé-
rieur ou égal à 10 000 000 FCFA.   
Les procédures de demande de cotation s’appliquent aux marchés dont le montant prévisionnel HT 
est inférieur à 10 000 000 FCFA et supérieur ou égal à 2 000 000 FCFA ».  

Mode 
Montant HT 
inférieur à 

Montant HT supé-
rieur ou égal à 

Observation 

Demande de renseignement et de 
prix (DRP)  

Seuils de passation  10 000 000    

Demande de cotation  10 000 000  2 000 000    

Simple facture après     

consultation de trois entrepre-
neurs, fournisseurs ou prestataires 
de service  

2 000 000    Seuil de dispense  

Constat :   

Tableau 18 : Répartition des engagements 2019 par mode de passation des marchés publics  
Passation, de sollicitation de prix, de dispense, de contrôle et d’approbation des marchés publics  
en République du Bénin). 

MODE DE PASSATION  
NOMBRE DE REALI-

SATIONS  
POURCENTAGE (BASE 

NOMBRE)  

Consultation d'au moins 03 prestataires (seuil de dispense)  17 42,50% 

Demande de cotation  8 20,00% 

Demande de renseignement et de prix  5 12,50% 

Appel d’Offres Ouvert  10 25,00% 

Appel d’Offres Restreint  0 0,00% 

Gré à gré  0 0,00% 

Autres  0 0,00% 

Total  40 100,00% 
Source : Commune 
 
 

Les nouveaux engagements contractés en 2019 sont répartis tel que présenté dans le tableau ci-
dessus.  
La commission a constaté, sur la base des informations de la feuille « Liste marchés conclus en 
2019 » que les seuils de PPMP sont respectés pour l’ensemble des engagements pris en 2019.  
La commission n’a pas identifié des marchés pouvant être uniques mais fractionnés (saucissonnage) 
pour rester en dessous du seuil de passation ou du seuil de compétence. 
Les marchés dont les procédures d’appel d’offres ont commencé après le 1er juillet 2018 respectent 
le nouveau seuil de passation indiqué dans le Décret n°2018-232 13 juin 2018 fixant les seuils de 
passation, de sollicitation de prix, de dispense, de contrôle et d’approbation des marchés publics en 
République du Bénin. 
Somme toute, la norme est respectée en ce qui concerne les seuils de passation des marchés publics. 

Risque : Néant 
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Recommandation : Néant. 

Norme :   
Conformément aux dispositions de l’article articles 9 du décret 2018-232 du 13 juin 2018 fixant les 
seuils de passation, de sollicitation de prix, de dispense, de contrôle et d’approbation des MP, « La 
Direction Nationale de contrôle des marchés publics est en charge du contrôle à priori des procé-
dures de passation des marchés publics pour les dépenses d’un montant HT sont supérieurs ou égal 
à  

  Communes à statut  
particulier et structures ratta-
chées  

Communes ordinaires et 
structures rattachées  

Travaux  500 000 000  300 000 000  

Fournitures ou services et les    

prestations intellectuelles 
confiés à des bureaux ou ca-
binets de consultants  

300 000 000  150 000 000  

Prestations intellectuelles    

confiées à des bureaux ou cabi-
nets de consultants (firmes)  

200 000 000  120 000 000  

Prestations intellectuelles    

confiées à des consultants indivi-
duels   

100 000 000  80 000 000   

  
Conformément aux dispositions de l’article 10 du même décret « Les Directions Départementales 
sont en charge du contrôle à priori des procédures de passation des marchés publics pour les dé-
penses d’un montant HT supérieurs ou égal à  

  Communes à statut  
particulier et structures rat-
tachées  

Communes ordinaires et 
structures rattachées  

Travaux  200 000 000  150 000 000  

Fournitures ou services et les    

prestations intellectuelles con-
fiés à des bureaux ou cabinets 
de consultants  

100 000 000  50 000 000  

Prestations intellectuelles    

confiées à des consultants indi-
viduels   

60 000 000  30 000 000   

  
Aux termes de l’article 11 du même Décret, « les CCMP régulièrement constituées sont chargées du 
contrôle à priori des procédures de passation des marchés publics pour les dépenses de montants 
HT inférieurs (…) aux seuils cités à l’article 9.2 du présent Décret pour ce qui concerne les MP pour 
les communes et les établissements à caractère administratif dont les chefs CCMP ne sont pas des 
délégués du contrôle des MP ».   
Aux termes de l’article 12 « Les marchés qui n’ont pas fait l’objet de contrôle a priori sont soumis au 
contrôle a posteriori de l’organe compétent (CCMP) avant la fin de l’exercice budgétaire ».   
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Constat :   
La commission a constaté après examen du tableau « Liste marchés conclus en 2019 » qu’aucun 
marché ne relève des seuils de compétences de contrôle a priori de la DNCMP ou de la DDCMP. 
Pour tous les marchés, faisant partie de l’échantillon, la commission a noté :  

- que les dossiers de PM (DAO, PV d’ouverture des offres, rapport de jugement des offres, PV 
d’attribution provisoire, marchés) ont  été régulièrement transmis par la PRMP par borde-
reau/lettre à la CCMP et les bordereaux sont disponibles ;  

- Le PV d'ouverture des plis relatif au seul marché d’AOO, (construction d'un module de quatre 
boutiques modernes dans le marché de ketoukpe dans l'arrondissement de Tchaada lot 2)  
n’a pas été publié selon les mêmes canaux que l'avis d'appel à la concurrence ;  

- l’existence des documents (PV, avis etc.) fournissant la preuve que la CCMP s’est prononcée 
sur ces dossiers et les avis sont disponibles ; 

- les PV d’ouverture et les PV d’attribution provisoire utilisés sont conformes au document 
type ; 

- les marchés faisant objet de DAO dans la liste des marchés conclus en 2019 ont été tous 
transmis à la CCMP dix jours avant la date de démarrage de la procédure ;  

- les dates de lancement sont  conformes aux dates prévisionnelles dans le PPMP. 
La norme est respectée 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.1.4 Respect des règles relatives à la publicité des marchés publics  

Norme :  
Les règles relatives à la publicité des marchés publics doivent garantir la liberté d’accès à la com-
mande publique et la transparence des procédures. Elles s’appliquent à toutes les étapes de la pas-
sation des marchés.   
Selon l’article 63 du CMP 2017, «Sauf dans le cas des marchés publics passés par sollicitation de 
prix, les MP doivent obligatoirement faire l’objet d’un avis d’appel à la concurrence porté à la con-
naissance du public par une insertion faite, dans les mêmes termes, dans le Journal des Marchés 
Publics et/ou dans le Quotidien du Service Public (« La Nation ») et, en cas de nécessité, dans tout 
autre publication nationale et/ou international de large diffusion ainsi que sous le modèle électro-
nique selon un document modèle dont les mentions obligatoires sont fixés par Décret pris en conseil 
des Ministres   
Cette disposition concerne également les avis de pré qualification. L'absence de publication de I'avis 
qui doit être obligatoirement revêtu du sceau d'approbation de I’organe de contrôle des marchés 
publics compétent, est sanctionnée par la nullité de la procédure ».  
Selon l’article 80 du CMP 2017, « Sous réserve des dispositions spécifiques applicables aux marchés 
des prestations intellectuelles, la séance d’ouverture des plis est publique. L’ouverture des plis a 
lieu, à la date et à l’heure fixée dans le dossier d’appel d’offres, en présence des candidats ou de 
leurs représentants qui souhaitent être présents ainsi qu’en présence d’un observateur, le cas 
échéant. ……  
… Le PV de l’ouverture des plis est signé par les membres de la commission de passation des mar-
chés publics. Il est publié par la PRMP dans les mêmes canaux que ceux de l’avis d’appel à concur-
rence et remis sans délais à tous les soumissionnaires… »  



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

Commune d’Ifangni 
  60   

Selon l’article 88 du CMP 2017, « … le procès-verbal d’attribution provisoire est établi selon un mo-
dèle type et fait l’objet d’une publication après validation par l’organe de contrôle des MP compé-
tent, » dans les mêmes canaux que ceux de l’avis d’appel à candidature.  
Selon l’article 89 du CMP 2017, « L’AC doit notifier par écrit à tous les soumissionnaires les résultats 
de l’évaluation en précisant les motifs de rejet des offres n’ayant pas été retenues. La PRMP doit 
communiquer par écrit à tout soumissionnaire écarté, une copie du PV d’attribution dans un délai 
de 5 j*ours ouvrables pour compter de la réception de sa demande écrite … ». « Pour la passation 
des marchés passés par la procédure de demande de renseignement et de prix des marchés de 
travaux et fournitures ou services, les autorités habilitées…, publient par affichage public, au niveau 
de leurs sièges et de ceux des préfectures ou mairies dont elles relèvent, des chambres de métiers 
et des institutions consulaires couvrant leurs localités, les avis suivants : 1) avis d’appel public à 
candidature de marché public, 2) avis d’attribution définitive….  
Les accusés de réception ou décharges des bordereaux de transmission des demandes d’affichages 
adressées aux structures énumérées ci-dessus feront foi aux fins d’attestation de la date de publi-
cation effective des avis précités. »  
« En ce qui concerne la passation des marchés par la procédure de demandes de cotation, les for-
malités de publication d’un avis d’appel public à candidature de marché public ne sont pas obliga-
toires » (article 13 du Décret n°2018-227 du 13 juin 2018 fixant les règles et modalités et de mise 
en œuvre des procédures de sollicitation de prix).  

Constat :  
Pour le seul marché de l’échantillon ayant fait l’objet d’appel d’offre ouvert, la publication a été faite 
dans le journal la nation.  
Pour les quatre marchés ayant fait l’objet de demande de renseignement de prix, la publication des 
avis d’Appel à concurrence ont été publiés au moins par affichage au siège de la Mairie, de la tutelle 
et des chambres de métiers (CCIB) au vu des bordereaux de transmission avec décharge. 
 Pour le cas des deux demandes de cotation, les acteurs de la mairie ont affirmé que les publications 
ont été faites par affichage.  Mais la commission n’a pas disposé de preuve de publication. 
Il n’y a pas eu de changement de la date d’ouverture des plis dans l’échantillon examiné. 
 Les soumissionnaires sont présents à la séance de DRP mais la commission n’a pu disposer de listes 
d’observations des soumissionnaires présents pour présenter les principales observations faites par 
ces derniers. 
Les soumissionnaires non retenus ont été régulièrement informés par écrit. Les lettres de notifica-
tion des rejets mentionnent bien les motifs de rejet des offres non retenues. Les preuves de notifi-
cation de ces lettres aux soumissionnaires concernés sont disponibles.  
Bien que les lettres de notification des résultats soient transmises à tous les soumissionnaires (y 
compris l’attributaire), la commission n’a pas reçu la preuve de la mise en ligne et publication sur le 
site SIGMAP des avis d’attribution provisoire et définitive. 

Risque : 
Non transparence de l’attribution 

Recommandation : 
Le Maire devra veiller au respect des règles relatives à la publicité des marchés publics, notam-
ment les avis d’appel à concurrence et les avis d’attribution provisoire et définitive.  
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3.1.5  /ƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ŀǾƛǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

Norme :   
Aux termes de l’article 54 du CDMDSP 2009, l’avis d’appel d’offres doit comporter un certain nombre 
d’informations (voir feuille « Vérif.Marchés CMPDSP 2009 » dans le classeur « Contrôles 2018 »).  
Les mêmes informations sont obligatoires pour les avis d’appel à concurrence, aux termes de l’article 
58 du CMP 2017.  

Constat : 
Pour les marchés passés suivant le nouveau code (loi 2017-04), la commission a constaté en rem-
plissant le Vérificateur « contrôle 2019(feuille marchés nouveau code) » que les principaux critères 
d’évaluation y compris les critères de qualification techniques et financières figurent dans l’Avis 
d’Appel d’Offres. 
La norme est respectée 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.1.6  Réception et ouverture des offres et conformité des PV  

3.1.6.1 !ǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ 
ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Řǳ t± ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ 

Norme :   
Aux termes de l’article 36 de la loi 2017-04 portant CMP, « …. Pour couvrir l'évaluation, lorsqu'un 
minimum de trois (03) plis n'a pas été remis à la date limite, l’AC ouvre un nouveau délai qui est de 
dix (10) jours calendaires, qu'elle porte à la connaissance du public. A l'issue de ce délai, les plis sont 
ouverts, quel que soit le nombre de plis reçus. L'appel d'offres n'est valable que si, à l’issue du délai 
fixé à l'alinéa précédent, et après avoir respecté toutes les dispositions réglementaires, l’AC a reçu 
au moins une soumission jugée recevable et conforme. »  
Conformément à l’article 15 du Décret 2018-227, « En ce qui concerne la passation des marchés 
par la procédure de DRP lorsqu’un minimum de 3 plis n’est pas obtenu à la suite d’un premier avis 
de consultation publié, un délai maximum de 3 jours calendaires est ouvert à partir de la date de 
publication du nouvel avis d’appel public à candidature de MP au terme duquel il est procédé à 
l’analyse des offres quel que soit le nombre de plis reçus.  
En ce qui concerne la passation des marchés par la procédure de demandes de cotation lorsqu’un 
minimum de 3 plis n’est pas obtenu, la procédure est relancée jusqu’à l’obtention de 3 devis. Aucune 
procédure de demande de cotation ne peut être conclue sur la base de moins de 3 offres » Le PV 
d’ouverture des offres doit fournir les informations permettant de vérifier que l’ouverture des offres 
s’est déroulée selon les prescriptions des articles 79 et 80 du CMP 2017.   
Le PV d’ouverture des plis est signé par les membres de la CPMP, …… Il doit être conforme au modèle 
mis à disposition par l’ARMP.  
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Constat :   
Travaux d'aménagement des bureaux devant abriter le guichet unique, les bureaux du service affaire 
domaniale et de la COGEF 
Après examen du registre spécial de réception des offres (modèle mis à disposition par l’ARMP) la 
commission a constaté que les dates et heures de dépôt des offres y sont bien mentionnées et que 
ledit registre n’a pas été manipulé (arrêté par tirage simple d’un trait après la dernière offre reçue 
sans mention écrite d’une phrase formelle d’arrêt, inexistence de surcharge, de blanco).  
En ce qui concerne les mesures de préservation de l’intégrité des offres (paraphes de l’original de 
chaque page de chaque offre par les personnes des organes de passation et de contrôle des marchés 
habilitées), la commission a constaté l’existence de paraphes sur toutes les offres concernant les 
marché de DAO, DRP ainsi que les demandes de cotation. 
Il existe un PV d’ouverture des offres avec liste de présence des parties prenantes pour les séances 
d’ouverture de plis.  
Le contenu de ce PV est conforme au modèle-type mis à disposition par l’ARMP. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.1.6.2  /ƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ŝǘ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Řǳ t± ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΦ  

Norme :   
Le PV d'attribution provisoire de marchés mentionne : le ou les soumissionnaires retenus, les noms 
des soumissionnaires exclus et les motifs de leur rejet et, le cas échéant, les motifs de rejet des 
offres jugées anormalement basses, les éléments de marché (objet, prix, délais, part en sous-trai-
tance, variantes prises en compte), le nom de l'attributaire et le montant évalué de son offre, indi-
cation des circonstances qui justifient le non recours à l'appel d’offre ouvert (AO restreint, AO en 
deux étapes, entente directe ou gré à gré, … (Cf. article 84 du CPMDSP).  
Aux termes de l’article 88 du CMP 2017, « Les propositions d'attribution émanant de la CPMP font 
l'objet d'un procès-verbal dénommé procès-verbal d'attribution provisoire … » qui comportent les 
mêmes informations  

Constat :   
Marchés passés selon le CMP 2017  
Les PV d’attribution des marchés comportent les éléments indiqués à l’article 88 de la loi 2017 et 
est conforme au modèle-type de l’ARMP, y compris notamment les motifs de rejet des offres non 
retenues. 
Le PV d’attribution est signé par le Maire conformément à l’art. 10 du CMP 2017. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.1.7  Approbation des marchés par la tutelle 

Norme :  
Marchés passés par procédures des demandes de renseignements et de prix  
Les marchés de communes sont transmis par la PRMP pour approbation aux autorités de tutelle (Pré-
fectures).   
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Suivant l’article 21 alinéa 4 du décret n°2018-227 du 13 juin 2018 précité, « … Pour les communes, 
…cette approbation intervient dans le délai de validité des offres. L’approbation du contrat ne peut 
être refusée que par une décision motivée, rendue dans les 03 jours calendaires de la transmission 
du dossier d’approbation. …….. Le refus de visa ou d’approbation ne peut toutefois intervenir qu’en 
cas d’absence ou d’insuffisance de crédits.   
En tout état de cause l’approbation intervient pendant la période de validité des offres dont la durée 

de validité ne peut excéder 30 jours à compter de la date de dépôt des soumissions… ». Ẇ Marchés 
passés par procédures de demande de cotation  
Ce type de marché ne nécessite pas l’approbation de la tutelle  

Constat :   
Les marchés supérieurs aux seuils de passation ou issus d’une demande de renseignements et de 
prix ont été soumis par la CCMP pour approbation par l’autorité de tutelle. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.1.8  Respect des délais de procédures.  

Norme :   
Les délais des étapes de la procédure de passation des marchés varient selon le mode de passation. 
Ils sont précisés dans la loi même et les décrets 227 et 228. Voici les plus importants   

Mode de pas-
sation  

 Délai entre   Référence  

Publication de l’avis 
AO et le dépôt des 
offres  

Publication  et 
notification défini-
tive (durée globale)  

Notification du ré-
sultat – signature 
du contrat  

  

AO  30 jrs (min) : jours 
calendaires  

90 jrs  10 jrs (min)  Art. 64 CMP 2017, 
Art. 3 Décret 228  

DRP   10 jrs (min) : jours 
ouvrables  

  5 jrs (max)  Art. 13,15,19,20  
Décret 227  

Cotation  5 jrs (min) : jours ou-
vrables  

  5 jrs (max)  Art. 13,15,19,20  
Décret 227  

Constat :   
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N° 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

1 

Construction d'un 
module de quatre 
boutiques modernes 
dans le marché de ke-
toukpe dans l'arron-
dissement de 
TCHAADA (LOT 2) 

AAO 24-sept.-18 24-oct.-18 27-déc.-18 11-janv.-19 7-févr.-19 14-févr.-19 30 143 7 15 

- Respect du délai 
minimum de 30 
jours entre la Publi-
cation de l’avis AO 
et le dépôt des 
offres; 
'- Non-respect de la 
durée globale de 90  
jours  entre  la pu-
blication et la notifi-
cation définitive 
(143 jours); 
- Non-respect du 
délai de 3 jours 
entre la date d'ap-
probation par la tu-
telle et la notifica-
tion définitive (7 
jours) ;  
- Respect du délai 
minimum de 10 



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

N° 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

jours entre la notifi-
cation et la signa-
ture du contrat (15 
jours) 

2 

Travaux d'aménage-
ment des bureaux de-
vant abriter le guichet 
unique, les bureaux 
du service affaire do-
maniale et de la CO-
GEF 

DRP 31-déc.-18 3-janv.-19 23-janv.-19 4-févr.-19 15-févr.-19 18-févr.-19 3 49 3 12 

- non-respect du dé-
lai minimum de 10 
jours ouvrables 
entre la publication 
de l'avis à concur-
rence et le dépôt 
des offres (3 jours);  
- non-respect du dé-
lai maximun de 5 
jours entre la notifi-
cation du résultat et 
la signature du con-
trat (12 jours) 

6 

Construction d'un 
module de trois salles 
de classe avec bu-
reau-magasin, équipe 
de 75 tables-bancs 

DRP 19-mars-19 2-avr.-19 17-avr.-19 25-avr.-19 21-juin-19 2-août-19 14 136 42 8 
- respect du délai 
minimum de 10 
jours ouvrables 
entre la publication 



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

N° 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

,01 bureau -directeur 
,03 bureau -maitres 
et d'un module de la-
trines à trois cabines 
à l'EPP OKEDJERE 

de l'avis à concur-
rence et le dépôt 
des offres (14 
jours); 
- non-respect du dé-
lai maximum de 5 
jours entre la notifi-
cation du résultat et 
la signature du con-
trat (8) jours; 
- le délai de publica-
tion de l'appel à 
concurrence et la 
notification est 136 
jours alors que le 
DRP constitue une 
procédure allégée 
par rapport à l'AOO 
pour lequel le délai 
maximum est de 90 
jrs 
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COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

15 

Fourniture et installa-
tion d'équipement du 
magasin de stockage 
d'huile de palme (150 
palettes ,100 futs,01 
bascule,01 tricycle ,01 
armoire à deux bat-
tants,02 pulvérisa-
teurs) au profit de la 
commune 

DC 14-juin-19 24-juin-19 27-juin-19 4-juil.-19     10     7 

-  respect du délai 
minimum de 5 jours 
ouvrables entre la 
publication et le dé-
pôt des offres (10 
jours) et  
- non-respect du dé-
lai maximum de 5 
jours entre la  
notification du ré-
sultat et la signature 
du contrat (7 jours) 

26 

Travaux de construc-
tion de 213ml de clô-
ture munie d'une 
guérite à l'arrondisse-
ment de lagbe avec 
un module de latrine 
à quatre cabines a 
fosse sèche et réalisa-
tion de deux tableau 
d'affichage lumineux 

DRP 31-oct.-19 14-nov.-19 25-nov.-19 29-nov.-19 
17-janv.-

20 
27-janv.-

20 
14 88 10 4 

 - respect du délai 
minimum de 10 
jours ouvrables 
entre la publication 
de l'avis à concur-
rence et le dépôt 
des offres (14 
jours); 
- respect du délai 
maximun de 5 jours 
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N° 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

entre la notification 
du résultat et la si-
gnature du contrat 
(4 jours) 

29 

Travaux de construc-
tion d'un module de 
trois boutiques mo-
dernes avec cage 
d'escaliers devant les 
bureaux de l'arrondis-
sement de Tchaada, 
commune Ifangni 

DRP 8-nov.-19 22-nov.-19 25-nov.-19 29-nov.-19 31-déc.-19 
27-janv.-

20 
14 80 27 4 

 - respect du délai 
minimum de 10 
jours ouvrables 
entre la publication 
de l'avis à concur-
rence et le dépôt 
des offres (14 
jours); 
- respect du délai 
maximun de 5 jours 
entre la notification 
du résultat et la si-
gnature du contrat 
(4 jours) 

27 
Etudes et contrôle de 
la fourniture et de 
l'installation de cent 

DC 20-nov.-19 27-nov.-19 27-nov.-19 29-nov.-19     7     2 
-  respect du délai 
minimum de 5 jours 
ouvrables entre la 
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N° 

INTITULE DU MARCHE 

(CONTRAT, BON DE 

COMMANDE, ACCORD, 
CONVENTIONΧύ 

MO-

DELE  

DATE DE PU-

BLICATION DE 

LΩAVIS AO  

DATE DE  

DEPOT DES 

OFFRES 

DATE DE NO-

TIFICATION DU 

RESULTAT  

DATE DE SI-

GNATURE DU 

CONTRAT 

DATE D'AP-

PROBATION 

PAR LA TU-

TELLE 

DATE DE 

NOTIFICA-

TION DEFINI-

TIVE  

DELAI ENTRE 

OBSERVATION/COM-

MENTAIRE 

PUBLI-

CATION 

DE 

LΩAVIS 

AO ET LE 

DEPOT 

DES 

OFFRES 

PUBLI-

CATION 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

(DUREE 

GLO-

BALE) 

APPRO-

BATION 

DE LA 

TUTELLE 

ET NOTI-

FICA-

TION DE-

FINITIVE 

NOTI-

FICA-

TION 

DU RE-

SULTAT 

ς SI-

GNA-

TURE 

DU 

CON-

TRAT 

(100) lampadaires so-
laires dans la com-
mune d'Ifangni 

publication et le dé-
pôt des offres (7 
jours) et  
- respect du délai 
maximum de 5 jours 
entre la  
notification du ré-
sultat et la signature 
du contrat (2 jours) 
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A la lecture du tableau « Respect des délais de procédures », il ressort que :  
- pour le marché relatif à la  construction d'un module de quatre boutiques modernes dans 

le marché de ketoukpe dans l'arrondissement de TCHAADA (LOT 2) : Non-respect de la du-
rée globale de 90  jours  entre  la publication et la notification définitive (143 jours); non-
respect du délai de 3 jours entre la date d'approbation par la tutelle et la notification ; 

- pour le marché relatif aux Travaux d'aménagement des bureaux devant abriter le guichet 
unique, les bureaux du service affaire domaniale et de la COGEF : - non-respect du délai mi-
nimum de 10 jours ouvrables entre la publication de l'avis à concurrence et le dépôt des 
offres (3 jours);  non-respect du délai maximum de 5 jours entre la notification du résultat 
et la signature du contrat (12 jours) ; 

- pour le marché relatif à la  construction d'un module de trois salles de classe avec bureau-
magasin, équipe de 75 tables-bancs ,01 bureau -directeur ,03 bureau -maitres et d'un module 
de latrines à trois cabines à l'EPP OKEDJERE : non-respect du délai maximum de 5 jours entre 
la notification du résultat et la signature du contrat (8) jours;  le délai de publication de l'appel 
à concurrence et la notification est 136 jours alors que le DRP constitue une procédure allé-
gée par rapport à l'AOO pour lequel le délai maximum est de 90 jrs ; 

- pour le marché relatif à la fourniture et installation d'équipement du magasin de stockage 
d'huile de palme (150 palettes ,100 futs, 01 bascule, 01 tricycle ,01 armoire à deux battants, 
02 pulvérisateurs au profit de la commune : non-respect du délai maximum de 5 jours entre 
la notification du résultat  et la signature du contrat (7 jours). 

Risque : 
Nullité de marchés. 

Recommandation :  
Le maire, PRMP devra instruire les comités, la commission de passation et la cellule de contrôle 
des marchés publics aux fins du respect des délais de procédure. 

3.1.9  Situation et régularité des marchés de gré à gré  

Norme :   
Un marché est dit de gré à gré ou marché par entente directe lorsqu’il est passé sans appel d’offre, 
après autorisation spéciale de l’organe compétent (DNCMP ou Conseil des Ministres). Le marché de 
gré à gré ne peut être passé que dans l’un des cas limitatifs prévus à l’article 51 et 52 du CMP 2017)  

Constat :  
Au terme des investigations de la commission sur la procédure de passation des différents types de 
marché, il est noté qu’il n’y a pas eu de marchés gré à gré passé en 2019 dans la commune. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant.  
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3.1.10 Situation et régularité des marchés passés en dessous des seuils de passation  

Norme :  
La passation des marchés en dessous des seuils fixés par le décret n°2018-232 est reglée par le Dé-
cret n°2018_227 du 13 juin 2018 fixant les règles et modalités de mise en œuvre des procédures de 
sollicitation de prix.  

Constat :  
L’examen du tableau « Vérif. Marchés CMP 2017 » fait constater que les dispositions du décret 
n°2018_227 sont respectées pour les deux marchés de demande de cotation dans l’échantillon de 
travail. 
Quant aux quatre (4) demandes de renseignement de prix, la situation se présente comme suit :  

- trois (3) respectent les dispositions  du décret n°2018_227 ; 
- pour le marché relatif aux Travaux de construction de 213ml de clôture munie d'une gué-

rite à l'arrondissement de Lagbè avec un module de latrine à quatre cabines a fosse sèche 
et réalisation de deux tableaux d'affichage lumineux,  la lettre de notification des résultats 
n’est pas transmise à tous les soumissionnaires ;  ne précise pas le montant de l'attribution, 
le nom de l'attributaire et les motifs de rejets des offres non retenus. De même, le soumis-
sionnaire retenu n’a pas présenté les pièces administratives requises et la lettre de notifica-
tion des résultats n’est pas transmise à tous les soumissionnaires. De plus, le soumission-
naire retenu n’a pas présenté les pièces administratives requises.  

Risque :  
- Soustraction de marché aux procédures d’appel d’offre ; 
- Non protection des intérêts de la commune ? 

Recommandation : 
Le maire, PRMP devra veiller à ce que les lettres de notification des résultats soient transmises à 
tous les soumissionnaires en précisant le montant de l’attribution, le nom de l’attributaire et les 
motifs de rejets des offres non retenues.  

3.2 w9{t9/¢ 59{ twh/95¦w9{ 5Ω9·9/UTION DES COMMANDES PUBLIQUES ET DES CLAUSES 
CONTRACTUELLES  

3.2.1  Enregistrement des contrats/marchés  

Norme :   
Les marchés doivent être soumis aux formalités d’enregistrement prévues par la réglementation en 
vigueur avant tout commencement d’exécution. (Cf. article 92 du code 2009 de MPDS)  

Constat :   
La preuve de l’enregistrement des contrats/marchés (par rapport aux réalisations de l’échantillon) 
aux services des impôts existe bien dans les contrats examinés. L’enregistrement a eu lieu avant la 
mise en exécution du marché. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant. 
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3.2.2  wŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ   

Norme :   
Suivant le point 5.2 du MdP du FADeC, conformément aux termes du contrat/marchés, le fournis-
seur ou l’entrepreneur établit et adresse au Maire, en plusieurs exemplaires, une facture ou un 
mémoire ou un décompte accompagné des pièces justificatives ci-après : contrat de marché dument 
signé, approuvé et enregistré aux impôts et domaines, lettre ou bon de commande, bordereau de 
livraison ou PV de réception.   
Le Chef du service technique ou autre service compétent vérifie la conformité des factures et atta-
chements intermédiaires, PV de réception et les clauses contractuelles. Il certifie la facture/mé-
moire /décompte avec les mentions nécessaires. A l’issue du contrôle des calculs de liquidation des 
factures, mémoires ou décomptes, il est porté au verso de la facture la mention « vu et liquidé, la 
présente facture à la somme de … imputation budgétaire (chapitre, article, etc.) »   

Constat :   
L’examen de la feuille « Vérif. Paiements » du classeur Contrôle 2019 a permis à la commission de 
faire les constats suivants pour l’échantillon des dix (10) mandats préalablement cités au niveau de 
la rubrique concernant la phase comptable d’exécution des dépenses : 

- les liasses de justification présentes chez l’ordonnateur, comportent toutes les pièces néces-
saires ; 

- les services sont certifiés selon la forme requise ; 
- pour les réalisations de l’échantillon qui ont fait l’objet de marchés de travaux, les PV de 

remise de site, les attachements pour la prise en compte des décomptes introduits et les PV 
de réception, le cas échéant,  existent ; 

- le C/ST ou son représentant est signataire des attachements ; 
- les PV de réception sont joints aux mandats des derniers paiements ; 
- la transmission des mandats au RP se fait par bordereau. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.2.3  Recours Ł ǳƴŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ  

Bonne pratique :   
Le suivi de l’exécution du marché est du ressort du service compétent de la commune. En cas de 
travaux, la nature de l’intervention du Service Technique varie suivant le choix de la mairie de re-
courir ou non à un maître d’œuvre ou à un maître d’ouvrage délégué. En l’absence de maître 
d’œuvre, le Chef du Service Technique supervise le bon déroulement du chantier et le respect par 
l’entreprise des clauses contractuelles et des normes. Il peut avoir recours à un contrôleur de chan-
tier qui suit au quotidien les travaux.  
L’annexe 5 du Manuel de Procédures FADeC définit les besoins de réalisation d’études de faisabilité 
et de recours à une maîtrise d’œuvre en fonction du secteur et de la nature de l’ouvrage.    



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

Commune d’Ifangni 
  73   

Constat :   
Au terme de ses investigations, la commission note que la commune n’a pas réalisé un ouvrage 
non standard au cours de l’année 2019. Quant aux ouvrages standards les conceptions sont réali-
sées par le C/ST. De plus, la commune a toujours recruté un contrôleur pour le contrôle et le suivi. 
Il existe pour chaque ouvrage un cahier de suivi de chantiers signé du contrôleur, du chef chantier 
et du C/ST. De plus, chaque ouvrage est soutenu par un dossier technique par ouvrage qui a servi à 
l’élaboration du DAO.  
Pour les marchés de réfection/réhabilitation et d'achèvement un dossier technique est élaboré et 
intègre un état des lieux (avec photos) et le devis quantitatif des travaux à réaliser 
Il résulte de tout ce qui précède que la norme est respectée. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

3.2.4  Respect des délais contractuels 

Norme :   
En cas de dépassement des délais contractuels fixés par le marché, le titulaire du marché est passible 
de pénalités après mise en demeure préalable. (Cf. article 125, 141 du CMPDPS)  

Constat :   
Raisons des retards sont-elles appréhendées et justifiées ? Les retards peuvent être du fait de la  
L’examen de l’extrait de la feuille « Délais Exécution Marchés » relatif à l’échantillon retenu a permis 
à la commission de constater les délais de réalisation1 et les retards suivants.  
Sur les sept marchés de l’échantillon, trois ont accusé des retards qui varient entre 1,17 et 12,03 
mois de retard.    
Pour l’unique marché de DAO, il a accusé un retard de 12,03 mois. Interpellé, le C/ST justifie ce 
retard par le fait que le corps d’état fourniture d’énergie (pause de compteur par la SBEE) n’est pas 
encore fait ; ce qui n’est pas du fait de l’entrepreneur. La réception provisoire n’est pas encore faite 
mais les boutiques sont déjà mises en location en attendant l’installation du courant électrique. 
La situation a évolué depuis le remplissage du fichier liste des marchés actifs renseignée depuis le 
31 mai. Au niveau  des PV de réceptions mis à la disposition de la commission, seuls deux marchés 
1 DRP et 1 DC  (n° 112/14/SG/SPRMP/CPMP/CCMP du 14/04/2019 relatif aux  travaux de construc-
tions d’un module de trois classes avec bureaux magasins équipé de 75 tables banc, un bureau di-
recteurs, trois bureaux maitres et un module de latrine à trois cabines à l’EPP de OKEJERE et 
112/026/SG/SPRMP/SPDL/SAF du 04/07/2019 relatif à la fourniture et installation d’équipement du 
magasin de stockage d’huile de palme 150 palettes, 100 futs un tricycle) ont accusé des retards allant 
de 1,17 à 1,97 mois. 
En cas de retard considérable et d’abandon de chantier, les mesures prises par le Maire sont : les 
concertations, les lettres de mise en demeure, et l’application effective de pénalités. Elles sont con-
formes aux prescriptions du DAO (points 20 et 21 du Cahier des clauses administratives générales 
(CCAG) et du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP). 
Lettre de mise en demeure disponibles : 

- n° 112/135/SG/SPRMP-SA relatif au 112/041/SG/SPRMP/CPMP/CCMP du 29/11/2019 ; 

 
1 Ce délai est calculé comme le temps écoulé entre la date de remise du site ou de l’ordre de service de commencer et la date de la réception provi-

soire. Sachant que la dernière est parfois retardée pour des raisons dont le prestataire n’est pas responsable, tenez aussi compte de la date à la-

quelle le prestataire a demandé la réception provisoire.  
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- n° 112/001/SG/SPRMP-SA relatif au 112/041/SG/SPRMP/CPMP/CCMP du 11/01/2019. 

Risque :   
Néant. 

Recommandation : 
Néant. 

3.2.5  Respect des montants initiaux et gestion des avenants  

Norme :   
Suivant l’article 116 du CMP 2017, « les stipulations relatives au montant d’un MP ne peuvent être 
modifiées que par voie d’avenant et dans la limite de 25% de la valeur totale du marché de base.   
L’avenant est adopté et notifié selon la même procédure d’examen que le marché de base. Il ne 
peut modifier ni l’objet du marché, ni le titulaire du marché, ni la monnaie de règlement, ni la 
formule de révision des prix.  
La passation d’un avenant est soumise à l’autorisation de la direction nationale de contrôle des mar-
chés publics….  
En cas de dépassement de montant du marché dans une proportion égale à dix pour cent (10 %) 
au plus, les modifications du marché peuvent être apportées par ordre de service et régularisées 
par voie d’avenant (…) Lorsque le dépassement du montant du marché est supérieur à dix pour 
cent (10%), les modifications ne peuvent se faire qu’après signature de l’avenant y afférent… »  
 « …le jeu normal des révisions de prix en application des clauses contractuelles ne donne pas lieu 
à passation d'avenant. Toutefois, lorsque I'application de la formule de variation des prix conduit 
à une variation supérieure à vingt-cinq pour cent (25%) du montant initial du marché ou du mon-
tant de la partie du marché restant à exécuter, l'autorité contractante ou le titulaire peuvent de-
mander la résiliation du marché. En tout état de cause, toute modification touchant aux spécifica-
tions techniques doit faire I'objet d'une étude préalable sur l'étendue, le coût et les délais du mar-
ché… »  

Constat :   
Il n’y a pas d’avenant ni pour les marchés dont les réalisations sont dans l’échantillon étudié par la 
commission ni pour l’ensemble des marchés passés par la commune au cours de 2019. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 
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4 FONCTIONNEMENT DE [ΩLb{¢L¢¦¢Lhb /haa¦b![9  

4.1. FONCTIONNEMENT DES ORGANES ELUS FONCTIONNEMENT DES ORGANES ELUS 

4.1.1 Existence et fonctionnement des commissions communales 

Norme :  
Trois commissions permanentes sont obligatoirement créées. Il s’agit de : la commission des affaires 
économiques et financières, la commission des affaires domaniales et environnementales, la com-
mission des affaires sociales et culturelles. Les Présidents de commissions sont élus par le conseil 
communal. Les rapporteurs désignés au sein des commissions présentent les rapports de leurs tra-
vaux en plénière. Le conseil communal discute et adopte les procès-verbaux ou les rapports des tra-
vaux en commissions (Cf. article 36 de la loi n° 97-029 et articles 60, 61, et 62 du décret n° 2001-414). 

Constat :  
Par la délibération n°012/CC-SG du 04 septembre 2015 portant création des commissions perma-
nentes, le conseil communal  a créé quatre commissions permanentes dont les trois obligatoires. 
Suite à cette délibération le maire a pris l’arrêté n°055/SG-SA du 28 décembre 2017 portant attri-
butions, organisation et fonctionnement des commissions permanentes du conseil communal. Il 
s’agit de :  

- la commission des affaires économiques, financières et du budget ; 
- la Commissions des affaires domaniales, environnementales, pistes et routes ; 
- commission des affaires sociales, culturelles, hygiène et santé ; et  
- commission de l’éducation de la jeunesse des sports et du tourisme 

Les trois commissions permanentes obligatoires créées ne portent pas les dénominations exactes 
conformément aux textes en vigueur. 
Le tableau ci-après présente le nombre de rapports produits par commission et les thématiques 
traitées. 

N° DIFFERENTES COMMISSIONS EFFECTIF 
NOMBRE 

DE RAP-

PORTS 
THEMES TRAITES 

1 
Commission des affaires 
économiques, financières 
et du budget  

2 2 

- Examen du projet du compte administratif, 
gestion 2018 : 
- Examen du bordereau de développement des 
recettes et des dépenses du mois d’août 2019 : 
- Autorisation du Conseil communal pour la 
création d’une régie de recettes à la mairie. 

2 
Commissions des affaires 
domaniales, environne-
mentales, pistes et routes  

4 4 

- Propositions concrètes pour la mise application 
des dispositions des lois gestion 2018 et 2019 
sur la délivrance des documents fonciers dans 
les communes ; 
- Attribution de domaine au profit de l’ONG DJI-
DIDE en vue de la construction du siège des per-
sonnes handicapées ; 
- Examen du rapport de la CoGeF relaif à la de-
mande d’acquisition d’un domaine de vingt et 
un hectares par un acquéreur ; 
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N° DIFFERENTES COMMISSIONS EFFECTIF 
NOMBRE 

DE RAP-

PORTS 
THEMES TRAITES 

- Autorisation du conseil communal pour la mise 
à disposition de l’AGETIP d’un domaine en vue 
de la construction de point de regroupement 
d’ordures ménagères dans le cadre de pavage 
de rues et d’assainissement dans la commune. 

3 
Commission des affaires 
sociales, culturelles, hy-
giène et santé  

4 3 

- dispositions à prendre pour prévenir l’épidé-
mie de rage dans l’arrondissement de Banigbé 
et toute la commune (suite à la déclaration d’un 
cas de décès dû à la rage) ; 
- point des localités retenues pour la mise en 
œuvre de l’ATPC dans la commune d’Ifangni 
dans le cadre de l’exécution des activités du 
programme OMIDELTA ; 
- autorisation du conseil communal pour la con-
tribution financière de la mairie aux secours na-
tionaux ; 
- Identification des bureaux secondaires devant 
abriter les centres secondaires d’état civil. 

4 
Commission de l’éducation 
de la jeunesse des sports 
et du tourisme 

4 03 

- propositions pour l’organisation de la première 
édition de la journée sportive communale ; 
- propositions d’infrastructures sportives priori-
taires dans le cadre de l’aménagement du ter-
rain de sport communal situé à Banigbé ; 
- organisation du tournoi inter-arrondissement 
dans la commune d’Ifangni 

 
Les listes de présences sont jointes aux procès-verbaux mais ne précisent pas les membres ab-
sents. Tous les rapports ne sont pas enregistrés au secrétariat.   
Les sujets abordés sont de grande importance pour la commune. Le Conseil Communal discute et 
adopte les rapports des travaux en commissions. La commission a noté qu’au moins un rapport de 
chaque commission permanente a donné lieu à une décision du Conseil Communal. 
Les PV du CC comportent tous un relevé des décisions du Conseil Communal (tâches à exécuter par 
le Maire) pour faciliter leur suivi.  
Il est fixé au budget communal chapitre 65 ; rubrique 65511 des frais d’entretien des conseillers 
communaux lors des travaux en commission. Ces frais s’élèvent à 7.000 F CFA par jour de travaux et 
par conseiller. C’est sur cette base que les membres des commissions ont été rémunérés sur pré-
sentation des rapports. Le RP, a procédé à la vérification du service fait (dépôt du rapport) avant le 
paiement des perdiems.  
La norme est partiellement respectée. 

Risque :  
Falsification de rapport de commission 
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Recommandations :  
- Le Maire devra instruire le SG à faire enregistrer systématiquement tous les rapports de 

commission avec cachet au secrétariat général ;  

- Le Maire, président du Conseil communal devra ensemble avec le conseil communal corri-
ger les dénominations des commissions permanentes conformément à la loi. 

4.1.2 Contrôle des actions du Maire par le Conseil Communal 

Norme :  
Le Maire exerce ses compétences sous le contrôle du conseil communal et rend obligatoirement 
compte de ses actes, à chacune des réunions du conseil communal par un rapport écrit. (Cf. article 4 
du décret n° 2002-293 du 05 juillet 2002 fixant les formes et conditions de représentation de la com-
mune par le Maire). 

Constat :  
En exécution des instructions contenues dans l’article 4 du décret n° 2002-293 du 05 juillet 2002 
fixant les formes et conditions de représentation de la commune par le Maire, le maire a produit 
quatre (4) rapports écrits couvrant les quatre trimestres de l’année civile. Les rapports ont été si-
gnés par le SG et un rapport sur les quatre n’a pas été signé.  
Chacun des 4 rapports s’articule autour des points suivants : 

- exécution des délibérations du conseil communal ; 
- réunions auxquelles les membres de la municipalité ont participé au nom de la commune ; 
- point de mise en œuvre des recommandations du conseil communal ; 
- point d’exécution du budget ; 
- point d’exécution des projets inscrits au budget et/ou au PAI 2019 ; 
- Point de mise en œuvre des tâches prescrites ; 

Dans les comptes rendu des sessions, figure un point de l’ordre du jour réservé au compte rendu 
des activités du maire menées entre deux sessions. Les PV de session intègrent également le re-
levé des décisions du CC. 
La norme est respectée. 

Risque : Néant. 

Recommandation : Néant. 

4.2 ORGANISATION, FONCTIONNEMENT DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE ET NIVEAU DE 
MISE EN PLACE DU SYSTEME DE CONTROLE INTERNE 

4.2.1 Niveau d'organisation des services-clés communaux 

Norme : Suivant les dispositions de l’article 81 de la loi 97-029 et du décret n° 2001-412, article 3 

du 15 octobre 2001 portant statut du secrétaire général de mairie « le secrétaire général de la mai-
rie est nommé par arrêté du Maire parmi les cadres ayant le diplôme d’Administrateur ou à défaut 
parmi ceux ayant le diplôme d’attaché des services administratifs ou des cadres des niveaux équi-
valents ». 
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De même, l’article 45 de la loi n° 98-007 du 15 janvier 1999 portant régime financier des communes, 
dispose que le Maire nomme le Chef des services financiers de la commune parmi les cadres des corps 
des administrateurs ou contrôleurs des finances ou de qualification équivalente. 
Conformément aux organigrammes types servant de base à l’organisation des communes en Répu-
blique du Bénin, l’organigramme des communes comprend outre le secrétariat général et le service 
financier, les services techniques, le service des affaires économiques/marchandes, le service de la 
planification/développement, et les services sociaux dont l’état civil, placés chacun sous la responsa-
bilité d’un chef de service de catégorie A ou B. 

Bonne pratique :  
La « Lettre de Fin des audits FADeC gestion 2016 et dispositions correctives » du MDGL en date du 
29 Juin 2018 stipule sous le point « Stabilité au poste des chefs de services-clé communaux. » :  
« Les limogeages et affectations de certains responsables de services-clé, notamment le C/SAF/DAF 
et le C/ST/DST acteurs-clé dans la chaine de dépenses ne doivent être faits que sous réserve des con-
ditions suivantes : 

- justification de la décision par des motivations conséquentes  
- disponibilité d’un cadre de remplacement de profil au moins équivalent avec une expérience 

d’au moins deux ans sur le poste concerné et une connaissance avérée du logiciel de gestion 
budgétaire et comptable des communes en ce qui concerne les chefs de services financiers. » 

Constat :  
Au terme des investigations de la commission sur les profils du SG, C/ST et le C/SAF, il ressort que : 

- le SG est titulaire d’une maitrise en sciences juridiques, de grade A3-4, il est nommé par ar-
rêté n° 112/015/SG/SAG- SA du 09/02/2017. Il a donc déjà capitalisé trois années d’expé-
rience au poste. Son profil est en adéquation avec son poste. 

- le C/ST est titulaire d’un BTS en génie civil, de grade B1-4, il est nommé par note de service 
n° 112/102//SG/SAG du 19/06 /2014. Il a déjà capitalisé six années d’expérience au poste. 
Son profil est en adéquation avec son poste. Mais il n’a pas de collaborateurs.  

- le C/SAF est titulaire d’une maîtrise en sciences économiques, de grade A3-5, il est nommé 
par arrêté n° 112/001/SG/SAG du 31/12/2015. Il est à près de cinq années d’expérience à 
son poste. Son profil est en adéquation avec son poste.  Il a un collaborateur non qualifié, 
titulaire d’un CAP aide comptable, de grade C3-4 nommé par note de service n° 
112/101/SG-SAG du 19/06/2014.  

Les profils du SG, du C/ST et du C/SAF sont adéquats par rapport aux qualifications nécessaires et à 
leur domaine d’attribution. Il y a donc un arrimage et une adéquation profil-poste.  Aucun respon-
sable n’a été changé au cours de l’année 2019. Tous les postes sont donc restés stables. 
La norme est partiellement respectée. 

Risque :  
Surcharge de travail au C/ST 

Recommandation : 
Le maire devra redéployer un collaborateur à la disposition du C/ST  
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4.2.2.  Niveau d'organisation de la Recette-Perception 

Norme : Le receveur-percepteur est nommé parmi les cadres du Ministère en charge des Finances 
de la catégorie A3.  

Constat :  
Le RP appartient au corps des contrôleurs du Trésor. Son profil est en adéquation avec le poste 
occupé. Il dispose de trois collaborateurs. Un agent du MEF en qualité de caissière et deux autres 
agents mis à sa disposition par la commune. Un titulaire du BEPC et faisant office de secrétaire et le 
troisième est sans attribution fixe.  
La situation a évolué depuis le dernier audit avec la mise à disposition de la recette perception 
d’un troisième agent avec qui la commune a signé un contrat de prestation.  
La norme est respectée. 

Risque : Néant. 

Recommandation : Néant. 

4.2.3.  9ȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ procédures actualisé intégrant 
les processus-clé de travail 

Bonne pratique : L’élaboration et l’adoption par la commune de son organigramme et la création 

des services communaux doivent être assorties de manuel de procédures administratives et finan-
cières pour un fonctionnement adéquat de l’administration. La mise en œuvre de manuel de procé-
dures permet au personnel de disposer de référentiel de travail mais aussi d’opérationnaliser le sys-
tème de contrôle interne permettant la réalisation et l’optimisation des opérations, de prévenir les 
risques divers de gestion.  

Constat :  
La commission d’audit a eu accès à un manuel de procédures adopté par le conseil communal par 
délibération n°004 du 29 mars 2019 portant étude et adoption du manuel de procédures adminis-
tratives, financières, comptables et techniques de la mairie. Le contenu dudit manuel est organisé 
en neuf (09) titres et présente les processus suivants : 

- la tenue du conseil communal et ses réunions ; 
- la gestion de la communication administrative, de l’information et de la documentation ; 
- la gestion des ressources humaines ; 
- la gestion des finances locales ; 
- la passation, l’exécution et le contrôle des marchés publics ; 
- l'urbanisme, aménagement et environnement ; 
- les affaires sociales, éducatives et culturelles ; 
- l’état civil et la population ; 
- la coopération, études et développement.  

Le document mérite une contextualisation et une actualisation au vu des changements intervenus 
dans plusieurs domaines en prenant en compte :  

- le nouveau code des marchés publics avec ses décrets d’application ; 
- le code des domaines et du foncier avec ses décrets d’application ; 
- la note de cadrage budgétaire ; 
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- la tenue informatisée de la comptabilité (logiciel GBCO) ; 
- les procédures liées à l’exécution des ressources FADeC. 

La norme n’est pas respectée. 

Risques : 
- Faiblesse du contrôle interne ; 
- Mauvaise utilisation du personnel ; 
- Difficultés de situer les responsabilités en cas de manquement ; 
- Improvisation dans l’exécution des tâches par les agents. 
- Mauvaise appropriation par les agents des attributions de leur poste ; 
- Difficultés pour la population de maîtriser le contenu des services à elle fournie par la Mairie. 

Recommandation : 
Le Maire devra : 

- instruire le SG aux fins d’actualiser le manuel de procédures en collaboration avec les chefs 
de services communaux, notamment : (i) refaire la revue du manuel par chaque chef de ser-
vice sur les processus relevant de ses attributions, (ii) harmoniser le contenu du manuel au 
fonctionnement effectif et aux processus opérationnels existants y compris ceux liés aux 
transferts de l’Etat/FADeC et à leur utilisation et suivi, (iii) arrimer le contenu du manuel aux 
réformes et nouveaux textes intervenus, notamment, la nouvelle loi portant code des mar-
chés publics et ses décrets d’application, le nouveau code foncier ; 

- une fois le manuel de procédures actualisé, procéder à sa mise en application effective par 
un arrêté. 

4.2.4.  Existence et fonctionnement des organes de Passation des Marchés Publics 

Norme :  
!ǾŜŎ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ Řǳ /at нлмтΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀǊǊşǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊπ
ƎŀƴŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ atΦ 
Aux termes des dispositions des articles 10 et 11 de la loi nermes des dispositions des a, l’autorité 
contractante mandate une Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) chargée de mettre 
en œuvre les procédures de passation et d’exécution des marchés. …. Dans le cas spécifique des com-
munes et en l’absence de délégation spécifique la PRMP est le Maire… ».  
Suivant l’article 3 al 2 du décret n° 2018-226 du 13 juin 2018, la Personne Responsable des Marchés 
Publics dispose, au besoin, ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ et est assistée par une Commission de Pas-
sation des Marchés Publics (CPMP).  
« Le Secrétariat Permanent des Marchés Publics appuie la PRMP dans la mise en œuvre de sa mis-
sion. Le secrétariat permanent est structuré en fonction des besoins du système de PM de l’AC et 
comprend au moins les profils suivants : 1) un secrétaire des services administratifs de la catégorie B 
ou de niveau équivalent, ou bien un archiviste de la catégorie A ou de niveau équivalent, 2) un assis-
tant en passant de marchés disposant d’une formation de base en passation des marchés ou d’au 
moins une année d’expérience dans le domaine des MP.  
Les modalités de fonctionnement du secrétariat permanent font l’objet d’un arrêté ou d’une décision 
prise par l’AC selon un modèle établi par l’ARMP » (article 9 du décret n°2018-226 du 13 juin 2018)  
Conformément à l’article 10 du même décret, « … la CPMP est chargé de : 1) procéder à la réception, 
à l’ouverture et au dépouillement des offres et propositions, 2) valider, dans le respect des disposi-
tions du CMP, les résultats des travaux de la sous-commission d’analyse des offres, 3) procéder à un 
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réexamen du dossier lorsque l’organe de contrôle compétent émet des observations sur le rapport 
d’analyse des offres, 4) élaborer le rapport spécial de passation des MP dans le cadre des procédures 
de gré à gré ». 
L’article 11 du décret n°2018-226 du 16 juin 2018 stipule que « en ce qui concerne les ….. La commis-
sion de passation des marchés publics est une commission ad ‘hoc mise en place dans le cadre de 
chaque procédure de passation par une note de service après désignation des membres ……. Pour le 
cas spécifique des communes, la Commission de passation des marchés publics comprend est com-
posé de : 

- la Personne responsable des marchés publics ou son représentant qui en assure la présidence; 
- deux (02) Conseillers communaux ; 
- un responsable du service ou la direction technique concernée ou son représentant 
- un responsable financier ou son représentant ; 
- un juriste ou un spécialiste des marchés publics. 

La Personne responsable des marchés publics peut s’adjoindre à la commission de passation des 
marchés publics toutes personnes dont la compétence est jugée nécessaire. » 
Aux termes de l’article 3 al 1 du Décret 2018-226 « La PRMP …… rend compte trimestriellement de 
ses performances et doit faire apparaitre dans son rapport : 1) les éléments de planification, 2) les 
niveaux d’exécution des tâches prévues pour le trimestre avec la mise évidence des progrès et contre-
performances, 3) les difficultés rencontrées et les approches de solutions 
Selon le MdP FADeC, le Maire (le Secrétariat de la PRMP notamment) est chargé, entre autres d’as-
surer la bonne tenue des archives des marchés attribués à travers un dossier pour chaque opéra-
tion/réalisation sur financement ou cofinancement du FADeC.  
Conformément à l’article 14 du Décret n°2018-227 du 13 juin 2018 fixant les règles et modalités de 
mise en œuvre des procédures de sollicitation de prix, «les dossiers de sollicitation des prix, notam-
ment l’avis de consultation, les dossiers de demande de renseignements et de prix ou de demandes 
de cotation, les offres, les résultats de la sélection, le procès-verbal de réception, les pièces comp-
tables, doivent être tenus et conservés par la PRMP à toutes réquisition aux fins de contrôles pour 
les sollicitations » 
COMITE DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS SUIVANT PROCEDURES DE SOLICITATIONS DE PRIX 

Suivant l’article 10 du Décret 2018-227 du 13 juin 2018 fixant les règles et modalités de mise en 
œuvre des procédures de sollicitation de prix, « Le comité de passation des marchés suivant les pro-
cédures de demande de renseignements et de prix est composé comme suit : 1) la PRMP ou son re-
présentant, 2) le responsable de l’AC en charge des affaires financières ou son représentant, 3) le 
responsable du service technique concerné ou son représentant. ……… Le comité est présidé par la 
PRMP ou son représentant »  
L’article 11 du même décret dispose que « Le comité de passation des marchés suivant les procédures 
de demande de renseignements et de prix est chargé de : 1) procéder à la réception et à l’ouverture 
des offres, 2) analyser les offres reçues, 3) désigner l’attributaire provisoire ou définitif selon le cas ». 

Bonne pratique :  
Les conseillers communaux ainsi que le spécialiste devraient être désignés nominativement dans une 
note de service. La composition de la commission ou du comité pour le même dossier ne peut pas 
changer sans prise d’un nouvel arrêté/note dans la même forme.  
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Constat :  
Conformément aux dispositions du CMP 2017, les communes doivent prendre de nouveaux arrêtés 
sur les organes de passation des marchés publics. 
A cet effet, le Maire a pris les arrêtés instituant des nouveaux organes de passation des marchés 
publics entre octobre et décembre 2018. Il s’agit de façon chronologique :  

- n° 086/SG-SPRMP-SA du 03 octobre 2018 portant création, composition, attributions, orga-
nisation et fonctionnement de la commission de passation des marchés publics de la com-
mune ; 

- n° 083/SG-SPRMP-SA du 30 décembre 2019 portant création, composition, attributions, or-
ganisation et fonctionnement du secrétariat permanent de la personne responsable des mar-
chés publics ;  

- n° 058/SG-SPRMP-SA du 05 août 2020 portant nomination des membres du secrétariat per-
manent de la personne responsable des marchés publics ;  

- n° 083/SG-SA du 03 octobre 2018 portant création, composition, attributions, organisation 
et fonctionnement du comité de passation des marchés de demande de renseignements et 
de prix de la commune ; 

- n° 100/SG-SA du 20 décembre 2018 portant création, composition, attributions, organisation 
et fonctionnement de la commission de réception des travaux, fournitures et services de la 
commune ; 

- n° 042/SG-SPRMP-SA du 22 juin 2020 portant nomination de la personne responsable des 
marchés publics de la commune. 

Les arrêtés d’approbation des arrêtés prés cités sont apportés à la commission et sont disponibles.  
Au cours des années 2018 et 2019, le maire a pris des notes de service pour la création des commis-
sions ad hoc de passation des marchés pour tous les marchés passés par appel d’offre et comités ad 
hoc de passation des marchés pour tous les marchés passés par procédure de demande de rensei-
gnement de prix. Nous avons pour les marchés de l’échantillon : 

- ns n° 112/290/SG-SPRMP du 11/11/2019 mettant en place le comité de passation de mar-
chés de demande de renseignement de prix relatif au contrat n° 112/010/SG-SPRMP-CCMP-
ST du 30/10/2019 ( travaux de construction de 213 ml de clôture au profit de la mairie 
d’Ifangni) ; 

- ns n° 112/159/SG-SPRMP du 11/11/2019 mettant en place le comité de passation de mar-
chés d’AOO relatif  au contrat AAO n°112/039/SG-SPRMP-CCMP-ST du 17/09/2018 (cons-
truction de deux modules de quatre boutiques modernes dans le marché de kétoukpè) ; 

- ns n° 112/167/SG-SPRMP du 17/09/2018 mettant en place le comité de passation des mar-
chés de demande de renseignement de prix relatif aux contrats DRP  n° 112/084/SG-SPRMP-
CCMP-ST du 12/10/2108 et DRP n° 112/042/SG/SPRMP-CCMP DU /2018 (aménagement des 
bureaux du guichet unique, du service des affaires domaniales et de la CoGeF);  

- Les arrêtés et notes de service de nomination dans ces commissions précisent bien les qua-
lités/fonctions de chaque membre en conformité avec les textes.  

La personne responsable des marchés publics est le maire. L’arrêté créant le secrétariat de la per-
sonne responsable des marchés publics n’a été actualisé pour tenir compte des nouvelles disposi-
tions du CMP qu’en décembre 2019, la commission note que c’est l’arrêté n°007/SG-SA du 07 fé-
vrier 2018 portant création, composition, attributions organisation et fonctionnement du secréta-
riat de la personne responsable des marchés publics qui est resté en vigueur au cours de l’année 
2019. Aux termes de ce dernier arrêté le chef du secrétariat de la personne responsable des mar-
chés publics est le C/SAF de la mairie, titulaire d’une maîtrise en gestion. Les deux autres membres 
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sont deux agents de la mairie titulaires du baccalauréat dont la secrétaire particulière du maire. 
Les dispositions de ce texte sont en contradiction avec celles de l’article 9 du décret n°2018-226 du 
13 juin 2018 par rapport à sa composition.  
Dans le cadre du fonctionnement du S/PRMP, quatre rapports dont trois trimestriels et un annuel 
sont remis à la commission d’audit au titre de l’année 2019. Ces trois rapports n’ont présenté que 
la synthèse des activités réalisées pour la période, les statistiques des marchés suivant les modes 
de passation, les difficultés rencontrées et les approches de solution. Le S/PRMP tient : 

- le registre infalsifiable,  côté   paraphé, acquis auprès de l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics appelé encore registre spécial de réception des offres, un registre des marchés ; 

- un registre des marchés qui retrace les contrats au fur et à mesure qu’ils sont signés ; 
- un fichier des marchés qui est renseigné au fur et à mesure des engagements. 

Le quatrième rapport produit faisant objet de rapport annuel  présente la synthèse des activités (le 
point des dossiers étudiés), le point des offres par nature et par mode de passation, les difficultés et 
les approches de solution.  
Les rapports d’activités donnent la preuve de la fonctionnalité du S/PRMP et de la CPMP et sont 
produits trimestriellement mais ne  comportent pas les éléments de planification, les niveaux 
d’exécution des tâches prévues pour le trimestre avec la mise évidence des progrès et contre-per-
formances. 
La norme est partiellement respectée. 

Risques : 
- Violation des textes ; 
- Réduction de l’abondement des ressources FADeC. 

Recommandations : 
Le SP/PRMP doit, en attendant la mise à disposition de rapports-type par l’ARMP, améliorer le con-
tenu de ses rapports et les rendre conformes aux textes en vigueur en y intégrant notamment : les 
éléments de planification et le niveau d’exécution des tâches prévues pour le trimestre avec la mise 
en évidence des progrès et contre-performances réalisées.  

4.2.5 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ tǳōƭƛŎǎ 

Norme : 
Aux termes des dispositions de l’article 1 du Décret 2018-225 du 13 juin 2018 portant attributions, 
organisation et fonctionnement des CCMP en République du bénin, « les opérations de passation 
des marchés, de la planification à l’attribution sont soumises à l’avis conforme d’une cellule de con-
trôle des marchés publics constituée auprès de l’autorité contractante pour les marchés dont les 
montants sont dans sa limite de compétence ». 
Selon l’article 3 du même décret, « la Cellule de contrôle des marchés publics est structurée en fonc-
tion des besoins du système de passation des marchés de l’AC. Elle comprend les profils ci-après :  

- un chef de cellule qui est un spécialiste en passation des marchés publics, Catégorie A 
échelle 1 de la fonction publique  ou équivalent (Expérience 4 ans dans le domaine des MP) ; 

- un juriste (au moins niveau licence) 
- un Spécialiste du domaine d’activité dominante de l’autorité contractante de la catégorie A 

ou à défaut B1 ou équivalent (au moins deux ans d’expérience dans le domaine des MP). 
La cellule de contrôle dispose d’un secrétaire des services administratifs de la catégorie B ou équi-
valent. 
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Selon l’article 4, le chef de cellule de contrôle des marchés publics est désigné par l’autorité con-
tractante après appel à candidature.  
Aux termes des article 2 et 12 de ce Décret, « La CCMP est chargée de : 1) procéder à la validation du 
plan de passation des marchés de l’AC avant sa publication et ce, quel que soit le montant du marchés 
ou le budget afférent, 2) procéder à la validation des dossiers d’appel à concurrence avant le lance-
ment de la procédure ainsi que leur modification le cas échéant, 3) assister aux opérations d’ouver-
ture des plis y compris celles relatives à l’ouverture des plis reçus dans le cadre des demandes de 
renseignements et de prix et signer le procès-verbal d’ouverture, 4) procéder à la validation du rap-
port d’analyse comparative des propositions et procès-verbal d’attribution provisoire du marché ap-
prouvé par la CPMP, 5) procéder à un examen juridique et technique du projet de marché avant son 
approbation et, au besoin, ……., 6) viser les contrats dans les limites de sa compétence, 7) procéder 
au contrôle à priori des demandes de renseignements et de prix, 8) contrôler l’exécution des marchés 
de l’AC y compris ceux relatifs aux demandes de renseignements et de prix, 9) participer aux opéra-
tions de réception des marchés publics de l’AC ainsi qu’à la réception des prestations issues des pro-
cédures de demandes de renseignements et de prix, 10) établir, à l’attention de l’AC dans les 30 jours 
suivant la période de référence, un rapport semestriel et un rapport annuel de ses activités, suivant 
un modèle défini par l’ARMP », 11) apporter à l’AC un appui en cas de besoins. 
La CCMP des AC assure le contrôle a posteriori des marchés publics passés par la procédure de de-
mandes de cotation » 

Constat :  
Conformément aux dispositions de l’article 1 du Décret 2018-225 du 13 juin 2018 portant attribu-
tions, organisation et fonctionnement des CCMP en République du bénin, « les opérations de pas-
sation des marchés, de la planification à l’attribution sont soumises à l’avis conforme d’une cellule 
de contrôle des marchés publics constituée auprès de l’autorité contractante pour les marchés dont 
les montants sont dans sa limite de compétence ».Selon l’article 3 du décret 2018-225 du 13 juin 
2018 portant attributions, organisation et fonctionnement des CCMP en République du Bénin, « la 
Cellule de contrôle des marchés publics est structurée en fonction des besoins du système de pas-
sation des marchés de l’AC. Elle comprend les profils ci-après :  

- un chef de cellule qui est un spécialiste en passation des marchés publics, Catégorie A échelle 
1 de la fonction publique ou équivalent (Expérience 4 ans dans le domaine des MP) ; 

- un juriste (au moins niveau licence) ; 
- un spécialiste du domaine d’activité dominante de l’autorité contractante de la catégorie A 
ou à défaut B1 ou équivalent (au moins deux ans d’expérience dans le domaine des MP). 

La cellule de contrôle dispose d’un secrétaire des services administratifs de la catégorie B ou équi-
valent. 
En exécution des dispositions dudit décret, le maire de la commune a pris l’arrêté n°008/SG-
SPRMP-SA du 04 février 2019 portant création, composition, attributions, organisation et fonction-
nement de la cellule de contrôle de marchés publics de la commune. Ledit arrêté a fait l’objet d’ap-
probation par la tutelle. 
Selon l’article 4 du même décret, le chef de cellule de contrôle des marchés publics est désigné par 
l’autorité contractante après appel à candidature. Pour répondre à ces exigences, le maire a lancé 
le 05 décembre 2018 un avis de recrutement d’un chef de cellule de contrôle des marchés publics. 
Il a mis en place par arrêté le 31 décembre 2018 une commission ad 'hoc chargé du recrutement 
du chef de la CCMP. Du rapport de la commission, il ressort qu’un seul dossier a été déposé. L’inté-
ressé, monsieur ZIME Jean Claude a été donc retenu en attendant un autre lancement. Toutes ces 
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actions ont abouti à la prise par le maire de l’arrêté n° 019/SG-SPRMP-SA du 27 février 2019 por-
tant nomination des membres de la cellule de contrôle des marchés publics de la commune. Ledit 
arrêté a fait l’objet d’approbation par la tutelle. 
Les arrêtés de création de la CCMP et de nomination de ses membres ont indiqué les qualités de 
chaque membre en conformité avec les textes. La cellule comporte trois personnes et le profil du 
chef de la cellule par intérim ne correspond pas aux exigences du poste. Il n’est pas de la catégorie 
A1. Il est titulaire du diplôme de technicien supérieur de l’hydraulique et de l’équipement rural du 
Burkina Faso. C’est l’actuel chef division de voirie au deuxième arrondissement de la mairie de 
Porto-Novo. Des échanges avec le SG, il ressort que le maire envisage lancer un autre appel à can-
didature et pour ne pas perdurer dans l’illégalité qu’il a nommé le chef cellule par intérim. Par ail-
leurs, la cellule mise en place ne dispose pas d’un secrétaire. Le troisième membre de la CCMP est 
un juriste. IL est titulaire d’une maîtrise en sciences juridiques. 
Par arrêté n° 083/SG-SA du 24 septembre 2020, le maire a nommé les membres de la cellule de 
contrôle des marchés publics avec un chef de cellule sans appel à candidature. La commission note 
que la mairie a fonctionné tout au long de l’année 2019 sans une CCMP en bonne et due forme. 
La fonctionnalité de la CCMP est appréciée à travers l’existence d’avis sur tous les dossiers soumis 
avec l’apposition de cachet « Bon à lancer » sur les pages des DAO, le visa des contrats, la traçabilité 
des contrôles de l’exécution des marchés, la production de quatre  rapports d’activités dont trois 
trimestriels et un annuel. Ces rapports trimestriels font le point de la prévision trimestrielle, le point 
des dossiers validés, de la performance en matière de respect des délais de chaque organe, des 
difficultés, et des approches de solutions préconisées. Le rapport annuel, après avoir rappelé les 
objectifs de la mission de la cellule, a fait le point des dossiers validés tout au long de l’année, réca-
pitulé la performance en matière de respect des délais de chaque organe, présenté les difficultés 
rencontrées et des approches de solutions.  Les rapports ne comportent aucune statistique sur les 
dossiers contrôlés et les activités menées pour mettre en œuvre les recommandations relatives à la 
passation des marchés. 
La norme est partiellement respectée. 

Risque 
Inefficacité de l’organe. 

Recommandation 
Le maire devra : 

- actualiser l’arrêté portant nomination des membres de la cellule de contrôle des marchés 
publics de la commune pour se conformer aux dispositions de l’article 3 du décret 2018-225 
du 13 juin 2018 portant attributions, organisation et fonctionnement des CCMP en Répu-
blique du Bénin ; 

- exiger de la CCMP des rapports  faisant état, notamment, des résultats atteints par rapport 
aux missions à elle assignées, de la situation des dossiers étudiés et des indicateurs de per-
formance.   
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4.2.6.  Exercice par le Secrétaire Général de son rôle de coordonnateur des services commu-
naux 

Norme :  
Le Maire nomme le Secrétaire Général de la Mairie qui l’assiste dans l’exercice de ses fonctions. Le 
Secrétaire Général de la Mairie est le principal animateur des services administratifs communaux 
dont il veille au bon fonctionnement (Cf. article 81 de la loi 97-029 et article 25 de la loi n°97-028 du 
15 janvier 1999 portant organisation de l'administration territoriale de la République du Bénin) A cet 
effet, il organise, coordonne et contrôle les services administratifs communs et participe, entre 
autres, à la préparation et à l'exécution du budget communal (articles 6 et 7 du décret n° 2001-412 
du 15 octobre 2001 portant statut du Secrétaire général de mairie). A la diligence du Maire il assure 
le secrétariat des séances et de toute réunion du CC. 

Bonne pratique : 
La « Lettre de Fin des audits FADeC gestion 2016 et dispositions correctives » du MDGL en date du 
29 Juin 2018 stipule sous le point « Contenu du compte rendu des réunions des chefs de service sous 
la présidence du Secrétaire Général » :  
« Les réunions tout au moins mensuelles des chefs de services communaux doivent faire au minimum 
le point du niveau d’atteinte des objectifs assignés à chaque service dans le plan annuel de dévelop-
pement (PAD) y compris le plan annuel d’investissement (PAI). A cet effet les PV de réunion du SG 
doivent retracer systématiquement : (i) pour chaque service, le point des activités écoulées et les 
tâches prescrites pour la période suivante y compris celles relevant de la mise en œuvre des fonds 
FADeC, (ii) les activités de mise en œuvre des recommandations de l’audit FADeC et des contrôles 
techniques externes (CTE) ainsi que le tableau présentant le niveau d’exécution de la feuille de route 
de mise en œuvre des recommandations par la commune. » 

Constat :  
Suivant les bonnes pratiques, le Secrétaire Général, doit organiser au moins une réunion mensuelle 
de coordination avec les chefs services. En 2019, il en a organisé dix-neuf (19) sanctionnées chacune 
par des comptes rendus. La situation détaillée de ces comptes rendus mensuels se présente comme 
suit : janvier 02 rapports, février 01 rapport, mars 02 rapport, avril 01 rapport, mai 03 rapports, juin 
03 rapports, juillet 01 rapports, août 01 rapport, septembre 02 rapport, octobre 01 rapports, no-
vembre 01 rapport et décembre 01 rapport. Tous les mois sont donc couverts. 
Ces comptes rendus indiquent les heures d’ouverture des séances, les points inscrits à l’ordre du 
jour, le niveau d’exécution des tâches prescrites à chaque service lors des séances précédentes ainsi 
que des instructions du SG y compris les activités liées à l’exécution du FADeC. (Rapport d’études et 
demande de cotation) 
Toutefois, les comptes rendus ne sont toujours pas signés à la fois du SG et du secrétaire de séance 
et ne sont pas tous enregistrés au secrétariat administratif.  
Le SG est membre de la commission budgétaire. De plus, l’examen d’une dizaine de dossiers de 
titre de paiement de la gestion courante montre la présence de ces visas sur les documents. L’exa-
men d’une dizaine de dossiers de transactions foncières montre ses paraphes sur lesdits docu-
ments. 
La norme est partiellement respectée. 

Risque : Néant 
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Recommandation :  
Le SG devra cosigner systématiquement les comptes rendus de réunions avec le secrétaire de 
séance et devra les faire enregistrer au secrétariat administratif. 

4.2.7. wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ tutelle 

Norme :  
Le préfet est destinataire des délibérations des conseils communaux (Cf. article 31 du décret n° 2002-
376 du 22 août 2002 portant organisation et fonctionnement de l’administration départementale) 

Constat :  
En exécution des instructions contenues dans l’article 31 du décret n° 2002-376 du 22 août 2002 
portant organisation et fonctionnement de l’administration départementale, le préfet est destina-
taire des délibérations des conseils communaux. A ce titre, le Maire envoie à l’Autorité de tutelle 
les copies des délibérations du conseil communal. A titre illustratif, il a été mis à la disposition de la 
commission huit   bordereaux de transmission des copies des délibérations au titre de l’année 
2019. 
Au regard de ce qui précède, il y a lieu de retenir que le Préfet du département du plateau, Auto-
rité de tutelle de la commune, est bien destinataire des délibérations de la mairie. 
La norme est respectée. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant. 

4.3. aL{9 9b s¦±w9 DES RECOMMANDATIONS DES AUDITS ET CONTROLES TECHNIQUES EX-
TERNES 

4.3.1. ¢ǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘǎ 
et contrôles techniques externes 

Bonne pratique : 
La mise en œuvre au sein de l’administration d’un mécanisme de suivi constitue une dimension non 
négligeable du système de contrôle interne. Dans le contexte des audits et contrôles FADeC, il est 
attendu en termes de pratique, que la commune s’inscrive dans une dynamique d’appropriation des 
résultats des audits/contrôles et d’une mise en œuvre efficace des recommandations afin que les 
améliorations souhaitées soient effectives avec des effets mesurables. 

Constat : 
Suivant les bonnes pratiques, le SG devrait partager la version provisoire du rapport d’audit FADeC 
2018 à tous les chefs de service au cours d’une réunion. Le rapport d’audit 2017 est disponible à la 
mairie. Ce rapport a fait l’objet d’étude au cours de la réunion de CODIR dirigé par le SG le 12 octobre 
2020 (PV de séance disponible).  
La commune n’a pas fait l’objet d’un Contrôle Technique Externe. 
La commune dispose d’un plan de mise en œuvre des recommandations. A l’instar des recomman-
dations d’ordre spécifique dont la mise en œuvre incombe aux services techniques compétents, la 
CCMP en charge du contrôle interne des MP, est    responsabilisée dans le suivi de la mise en œuvre 
des recommandations relatives à la passation des marchés publics. 
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Les activités de suivi effectivement mises en œuvre sont entre autres, la connaissance de La feuille 
de route   connue de chaque service concerné et on note aussi une lisibilité des activités des services 
concernés par rapport à ce plan.  
Pour la production de rapports périodiques et l’élaboration d’un tableau de bord des différentes 
étapes de la procédure de passation des marchés. 
La CCMP a produit quatre rapports au cours de l’année 2019. 

Risque : Néant 

Recommandation : Néant 

4.3.2. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳŘƛǘǎκŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ 
notées 

Constat : 
Par rapport à la mise en œuvre des recommandations de l’audit 2018, les vérifications faites sur 
place ont révélé une amélioration dans le fonctionnement des services. Les principales actions me-
nées par la commune qui ont conduit à des changements visibles sont : 

- le Maire,  dès lors que tous les crédits de l’année précédente n’ont pas été engagés, veille à 
ce que, toutes les dispositions permettant d’enclencher le processus de passation des mar-
chés soient prises à temps afin que les marchés puissent être soumis à la signature de l’attri-
butaire aussitôt après l’approbation du budget communal par la tutelle. ; 

- le C/SAF  veille aux redressements des opérations sur les lignes FADeC MEMP afin d’avoir 
une lisibilité claire des ressources disponibles les mandats sont établis dans un délai de 48 
h ; 

- le registre manuel FADeC est mis à jour  et arrêté ; 
- le Maire a pris les dispositions idoines pour clôturer le plus vite possible les marchés des 

gestions antérieures 
- le RP  veille au respect des délais de transmission des BTR à la mairie ; 
- le RP  produit la situation des ressources FADeC en distinguant le niveau des reports en début 

comme en fin de période, les montants engagés non mandatés et ceux non engagés. 
- le maire nommé un comptable matières tout en veillant à son profil (BAC G2) et l’arrêté de 

nomination a été approuvé par la tutelle ;  
- l’application des pénalités se fait en cas de retard ; 

Le Maire a invité le C/SAF à imputer aux comptes appropriés les dépenses publiques en particulier 
celles relatives aux dépenses d’entretien.  
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4.4.  COMMUNICATION ET PARTICIPATION CITOYENNE 

4.4.1.  !ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Norme :  
« Un relevé des décisions (du Conseil Communale) signé du Maire et du secrétaire de séance est af-
fiché à la mairie ainsi qu’un relevé des absences. Toute personne a le droit de consulter sur place les 
procès-verbaux des délibérations (publiques) et travaux du conseil communal et en prendre copie à 
ses frais ». (Articles 33 et 34 de la loi n° 97-029 et celles des articles 22 et 23 du décret n° 2001-414) 
Le compte administratif et le budget communal (et leurs annexes) approuvé par l'autorité de tutelle 
restent déposés à la Mairie où ils sont tenus à la disposition du public (Article 33 et 53 de la même 
loi).   
Les autres documents de gestion notamment le PAI (PAD ou PAC), le PDC approuvé, le budget et 
autres plans d’actions (PTA, Plan de Communication, …) sont aussi tenus à la disposition du public. 

Constat : 
Les citoyens sont informés des activités de la mairie par le biais : 

- d’affichages à la Mairie ;  
- du site internet de la mairie (www.mairie_ifangni.org). 

La mairie dispose d’un grand tableau d’affichage située derrière la guérite à l’entrée de l’hôtel de 
ville, accessible à tout moment et protégé contre les intempéries. La commission a pu lire sur ce 
tableau : 

- deux avis à manifestation d’intérêt de 2020 en cours de soumission ; 
- des procès- verbaux d’ouverture des offres de la gestion 2020 ; 
- des avis publics à candidature de marché public ; 
- le compte rendu de la dernière session du Conseil communal de juin 2020. 

Par ailleurs, la commission a vu une salle faisant office de salle de documentation et d’information 
en attendant la construction d’un bâtiment approprié. Ladite salle était fermée et c’est sur de-
mande de la commission qu’elle a été ouverte. C’est le C/ST qui a ouvert la salle et qui a servi de 
guide à la commission.  On y retrouve un meuble moyen de rangement Dans les casiers sont vi-
sibles les documents tels que le PDC 1, 2 et 3ème génération, le rapport d’évaluation du PDC 2ème 
génération, le budget primitif 2019, le compte administratif 2018, 20190 ; 2020. Le rapport d’audit 
FADeC 2017….etc. 
Aucun registre n’est tenu pour faire le point des visites et élaborer des statistiques. En effet, les 
visites des usagers ne sont consignées dans aucun document et il n’est pas possible de dire avec 
certitude le nombre d’usagers l’ayant visité à une date donnée puisque la salle était d’ailleurs fer-
mée sans occupants. 

Risques : 
- Difficile accès à l’information ; 
- Violation du droit à l’information du public. 

Recommandation : 
Le maire devra instruire le SG aux fins de : 

- mettre à la disposition du service en charge de la documentation une salle adéquate, desti-
née à l’accueil des citoyens désireux de consulter les documents budgétaire et de gestion sur 
place. 
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4.4.2. Reddition de compte 

Bonne pratique : 
La reddition de compte consiste en partie à rendre compte de l’exercice d’une responsabilité, de sa 
mise en œuvre. Il ne peut être possible que dans la volonté des décideurs de créer des espaces adé-
quats en vue d’une expression plus libre et plus participative des citoyens au développement local. 
Les audiences publiques doivent être organisées de façon à permettre la participation de tout citoyen 
et des leaders d’opinion et prévoir suffisamment de temps pour les questions des participants. Elles 
doivent au minimum renseigner sur les ressources du budget d’investissement, leur origine et leur 
utilisation et faire le point sur les prévisions et les réalisations du PAI.  

Constat :  
Suivant les bonnes pratiques, la reddition de compte consiste en partie à rendre compte de l’exer-
cice d’une responsabilité, de sa mise en œuvre.  Il ne peut être possible que sans la volonté des 
décideurs de créer des espaces adéquats en vue d’une expression plus libre et plus participative des 
citoyens au développement local. Malheureusement, le maire a choisi de ne pas faire de reddition 
de compte au cours de l’année 2019 pour sa gestion. 

Risque : 
- Violation du droit à l’information du public ; 
- Faible intérêt des populations à la chose locale ; 
- Inexistence d’espace organisé pour le contrôle citoyen gage d’une bonne gouvernance lo-

cale. 

Recommandation :  
Le maire devra organiser une reddition de compte chaque année pour informer la population de sa 
gestion  

4.5. ETAT CIVIL 

4.5.1. Confection Ŝǘ ǇŀǊŀǇƘŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 

Norme :  
Art 40 Code des personnes et de la famille « les cahiers et registres sont ouverts le 1er janvier et clos 
le 31 décembre de chaque année. Ils sont cotés et paraphés par premier et dernier feuillet par le 
président du tribunal de 1ère instance. Il sera tenu un registre des actes de naissance, un registre des 
actes de mariage et un registre des actes de décès » 
Art 17 Loi N°98-007 du 15 Janvier 1999 portant régime financier des communes en République du 
Bénin « Les dépenses obligatoires sont celles mises à la charge de toutes ou certaines communes par 
la loi. Elles comprennent : 
Al 3 : Les frais de registre de l’état civil, des livrets de famille et la portion de la table décennale des 
actes de l’état civil » 
Circulaire du Ministre de la décentralisation sur la gestion efficace de l’état civil dans les communes : 
« …. En conséquence, les prévisions des dépenses y afférentes doivent être clairement retracées dans 
le budget de la commune en y inscrivant aux comptes ci-après, des montants suffisants : 

- Compte 6048-1, intitulé « confection des registres d’état civil » 
- Compte 6462 (droit de timbre), le montant global des timbres 



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

Commune d’Ifangni 
  91   

- Compte 6468 (autres droits d’enregistrement), le montant nécessaire pour couvrir les frais de 
paraphe des registres d’état civil par les autorités judiciaires. » 

Constat :  
Par le message radio n° 0847MISP/DC/SGM/DIAC/SAAP du 31 juillet 2019 du Préfet du Département 
du Plateau transmettant le message radio n°574/MDGL/SMG/ DGAE/DGRSE//SA du 26 juin 2019 du 
Ministre, le Maire et le SG ont eu connaissance de la circulaire du Ministre chargé de la décentrali-
sation sur la gestion efficace de l’état civil.  
A cet effet, il a été prévu dans le budget de la mairie, gestion primitif 2019 et 2020 aussi des dota-
tions suivantes pour la confection de registre et de ses paraphes. Au titre de l’année 2020. 

- 500 000FCFA sur la ligne 6048 -1 « registres Etat-Civil » ; 
- 1 000 000 FCFA sur la ligne 6462 « droit de timbres » ; 
- 750 000 FCFA sur la ligne 6468 « autres droits d’enregistrement- frais de paraphe des re-

gistres-Etat-Civil ». 
Il est mis à la disposition de la commission, deux mandats de paiement de montant respectif d’un 
million quatre cent soixante-dix mille zéro quinze (1 470 015) francs CFA et d’un million cinq cent 
neuf mille deux cent vingt (1 509 220) FCFA au titre de l’année 2019.  
Les registres sont transmis pour paraphe par lettre sans n°. Il est délivré une quittance de cent 
trente-cinq mille (135 000) francs CFA pour vingt-sept registres déposés pour paraphe au tribunal. 
Tous les registres de 2019 sont côtés et paraphés par le Président du tribunal de première instance 
de Porto novo. Cependant, dans le service de l’état civil de la mairie où la commission a fait ses in-
vestigations, il a été noté que beaucoup de fiches de naissance de la gestion 2019 ne sont pas 
transcrites dans les registres. Des feuillets vides non remplis et non oblitérés se retrouvent dans six 
registres sur les neufs de l’année 2019. Les actes de naissances, les volets n°1 et les déclarations de 
naissance se retrouvent encore dans les registres car ils ne sont pas retirés par les parents.  
Par ailleurs, aucun cahier ou registre n’est disponible dans les arrondissements pour gérer les 
éventuels cas de déclaration de naissance à domicile.  
La norme n’est pas respectée. 

Risques : 
- Non-respect des textes ; 
- Pertes des données d’état civil ; 
- Non disponibilité à bonne date des volets n°1. 

Recommandation  
Le maire devra : 

- prendre toutes les dispositions pour assurer la centralisation au niveau de la mairie des re-
gistres des années antérieures gardés dans les arrondissements ; 

- instruire le SG aux fins d’instaurer au niveau des arrondissements un registre ou un cahier 
pour recevoir les déclarations en cas de naissance hors centre de santé dans tous les arron-
dissements. 

Bonne pratique :  
Le secrétaire d’arrondissement ou l’agent transcripteur le cas échéant doit savoir lire et écrire lisible-
ment et avoir une bonne connaissance des textes régissant l’état civil. Il doit idéalement recevoir une 
formation initiale sur la tenue des registres d’état civil, les infractions et sanctions prévues par la loi.  
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Constat :  
La commission a visité l’arrondissement central d’Ifangni. Le secrétaire d’arrondissement est un 
agent contractuel des collectivités locales. Son diplôme le plus élevé est le BAC D et de grade B3-3. 
Il a été nommé par note de service n° 112/035/SG-SA du 07/03/2019. Il accumule à la date de pas-
sage de la commission 20 mois d’ancienneté au poste. L’intéressé a déclaré avoir reçu une formation 
de trois jours à Pobè organisée par la GIZ.    

4.5.2. ¢ŜƴǳŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 

Norme : 
Art 61 Code des personnes et de la famille « L’acte énonce le jour et le lieu de naissance, le sexe de 
l’enfant, les prénoms qui lui sont donnés, les prénoms, nom, âge, profession et domicile des pères et 
mères et s’il y a lieu ceux du déclarant. Si les père et mère ou l’un des deux ne sont pas désignés à 
l’officier d’état civil, il n’est fait sur le registre aucune mention à ce sujet. » 
 Art 1er al. 1 du Décret N°2005-825 du 30 décembre 2005 fixant les modalités de tenue des registres 
de l’état civil et des conditions de délivrance des copies ou extraits des actes de l’état civil « Confor-
mément à l’article 34 du Code des personnes et de la famille, les actes de l’état civil sont inscrits selon 
leur nature, dans chaque centre principal d’état civil, sur un registre à trois volets. » 
Art 2 : « Les registres sont cotés et paraphés sur chaque feuille par le président du tribunal de pre-
mière instance compétent ou par le juge qu’il aura désigné à cet effet. Il est tenu dans chaque centre 
d’état civil trois registres pour constater l’un les naissances, l’autre les mariages et le troisième les 
décès. » 
Art 3 « Les actes sont dressés sur le champ, à la suite les uns des autres et sans aucun blanc. Les 
ratures et les renvois sont approuvés et signés de la même manière que le corps de l’acte. Il n’y sera 
rien écrit par abréviation, et aucune date ne sera mise en chiffre. Le volet N° 1 est remis immédiate-
ment et sans frais au déclarant. » 
Art 4 « les registres sont clos et arrêtés par l’officier de l’état civil à la fin de chaque année. Dans le 
mois qui suit, les volets N°3, en annexe avec un répertoire alphabétique, sont déposés aux archives 
du centre principal d’état civil tandis que les volets N°2 reliés et l’autre exemplaire du répertoire 
alphabétique sont déposés au greffe du tribunal de première instance. » 

Constat :  
A l’arrondissement central d’Ifangni, tous les registres de naissance sont déjà convoyés à la mairie 
sauf ceux de 2020. La commission a pris trois registres de naissance de 2010 au hasard. Des constats 
issus de l’observation de ces registres, il ressort :  

- les transcriptions en toute lettre des informations concernant les dates et heures de nais-
sance sont bien claires et bien lisibles. ; 

- la concordance entre la fiche de naissance du centre de santé ou de la structure déclarante 
et l’acte établit ; 

- des feuillets bien propres ;  
- les pages vierges sont oblitérées ; 
- la dernière page du registre n’est  pas arrêtée avec date et signature du chef d’arrondisse-

ment.  
Quant au second, la commission a observé : 

- la transcription s’est arrêtée à la page 36 et les fiches de naissances sont classées à l’intérieur 
des pages jusqu’à la fin du registre c’est -à - dire au 100ème feuillet sans remplissage ; la der-
nière déclaration transcrite date du 07 juillet 2020 ; 
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- le troisième registre est le n°7 de l’année 2020, aucun feuillet n’est rempli ; les fiches de 
naissances sont classées à l’intérieur des feuillets sans transcription jusqu’au 97ème feuillet. 

[Ŝǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ Řǳ ǊŜπ
gistre Τ ŎŜ ǉǳƛ ǇŞƴŀƭƛǎŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ŎŀǊ ƭŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ŎŜƴǘ όмллύ ŦŜǳƛƭƭŜǘǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳ bout de deux 
semaines. 
Interpellé, le Chef d’arrondissement déclare avoir des problèmes de personnel et aussi que les 
centres de santé n’envoient pas les déclarations au fur et à mesure. Aussi, que ces registres n’ont 
signé relèvent de la gestion de son prédécesseur. Ces déclarations viennent en bloc et créé une 
surcharge de travail. 

Risques :  
- Manipulation des actes d’état civil et fraudes sur l’état civil ; 
- Violation des droits des citoyens. 

Recommandation  
Le Maire devra : 

- prendre sans délai les mesures nécessaires pour que le SG et les responsables et agents en 
charge de la gestion de l’état civil prennent connaissance des dispositions du code des per-
sonnes et de la famille et du décret n°2005-825 du 30 décembre 2005 fixant les modalités de 
tenue des registres de l’état civil aux fins d’une meilleure tenue desdits registres ; 

- veiller à ce que les registres de naissances soient arrêtés par les chefs d’arrondissement dans 
la forme requise et convoyés à la Mairie à la fin de l’année ; 

- veiller à ce que tous les feuillets non utilisés des registres soient oblitérés avant leur clôture 
en fin d’année ; 

- transmettre les volets 2 des actes de naissance au Tribunal compétent dès l’arrêt des re-
gistres (C/SPEC). 

4.5.3. {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ  

Norme : 
Art 41 al.5 du Code des personnes et de la famille « L’officier de l’état civil est tenu, à la fin de chaque 
trimestre, sous peine de sanction, d’adresser au service national des statistiques, un état des nais-
sances, des mariages, des divorces, des décès et des enfants sans vie inscrits au cours du trimestre » 

Constat :  
En exécution des dispositions de l’art 41 al.5 du Code des personnes et de la famille, le maire a fait 
tenir des statistiques sur les naissances de l’année 2019 par trimestre par le chef du service état civil. 
Ces statistiques donnent pour le premier trimestre de l’année 2019, 920 naissances dont 486 filles 
et 434 garçons ; 1094 pour le deuxième trimestre dont 492 filles et 602 garçons ; 861 pour le troi-
sième trimestre dont 426 filles et 435 garçons ; et pour le quatrième trimestre 860 naissances dont 
445 filles et 415 garçons. Ces statistiques donnent un total de 3735 naissances en 2019. Elles ne 
sont ni transmises à la DDPD (Direction départementale du Plan et du Développement) ni à la 
préfecture. 
La norme n’est pas respectée 
  



Audit de la gestion des ressources FADeC de l’exercice 2019  

 

 

Commune d’Ifangni 
  94   

Risque : 
- Non mise à jour des données démographiques et non fiabilité du système de planification ; 
- Difficultés pour l’Etat de faire des programmations conséquentes pour la commune ; 

Recommandation : 
Le Maire devra Instruire le SG afin que les dispositions nécessaires soient prises pour que le C/SECP 
transmettre trimestriellement, par bordereau, les statistiques sur les naissances enregistrées à l’état 
civil de la commune à la Direction départementale du Plan et du Développement (DDPD), à la Pré-
fecture ou à la DGEC. Cette diligence devra être accomplie en plus de la transmission par l’applica-
tion dédiée aux structures concernées. 

4.5.4. DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ 

Norme :  
Art 7 du Décret N°2005-825 du 30 décembre 2005 fixant les modalités de tenue des registres de 
l’état civil et des conditions de délivrance des copies ou extraits des actes de l’état civil « Les officiers 
d’état civil assurent la conservation des souches ou volets N°3 des actes de l’état civil. La conservation 
des volets N°2 et des pièces annexes déposées, est assurée par le Greffier en chef. Les registres de 
l’état civil doivent être conservés au centre d’état civil et au greffe pendant cent (100) ans à compter 
de leur clôture. Après ce délai, ils sont versés aux archives nationales » 

Constat :  
[ΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŎƛǾƛƭ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ Ŝǎǘ ŀƳŞƴŀƎŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǘǊŝǎ ŜȄƛƎǳ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
armoires en bois désuets et deux armoires métalliques. Ainsi, le problème de rangement et de 
classement se pose. Il existe des étagères et deux autres armoires métalliques de rangement déjà 
remplies de registres. D’autres registres sont entassés sur des tables 
 Cependant, ils sont classés par arrondissement et par année et sont étiquetés.  Aux dires du Chef 
service Etat civil, l’ANIP était déjà passé pour la numérisation des actes de naissances et leur aurait 
demandé d’arrêter les transcriptions dans les registres à la mairie après son passage ; ce que la 
commission trouve anormale car la non transcription des actes de naissance va causer de sérieux 
dommage à la population.  
Pour pallier ces difficultés, la mairie a prévu dans son budget primitif 2019 sur la rubrique 23 1312. 
Hôtel de ville, la somme prévisionnelle   quatre-vingt et un millions trois cent cinquante-trois mille 
zéro trente-cinq (81 353 035) de FCFA pour ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ŀōǊƛǘŜǊ ƭŜǎ ŀǊπ
chives de la mairie.  Cette dépense sera exécutée sur le FADeC Non Affecté Investissement 2019.  Le 
C/SAF a confirmé à la commission que le bâtiment en construction au sein de la mairie est destiné 
aux archives.  

Risque : 
Manque d’efficacité du SECP.  

Recommandation : 
Le Maire devra : 

- doter le service d’état civil de la Mairie, de moyens matériels (rangement) et humains suffi-
sants; 

- veiller à ce que les registres au niveau du service d’état civil à la Mairie soient classés par 
arrondissement et en ordre chronologique avec une inscription facilitant leur identification. 
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- envisager le processus d’informatisation de l’état civil de la commune.  
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5 OPINION DES AUDITEURS  

5.1 COHERENCE DANS LA PLANIFICATION ET LA REALISATION  

De l’analyse des documents de planification et budgétaire de la commune (PDC 3, PAI et collectif 
budgétaire), il résulte que les réalisations effectuées au titre de 2019 ne sont pas totalement prises 
en compte dans lesdits documents et il existe également quelques incohérences au niveau des 
montants au PAI et au Budget.  
Par ailleurs, le Maire devra veiller au respect strict des modalités de couverture du déficit de la sec-
tion fonctionnement de la commune (262 742 651 FCFA) communiquées au Directeur Général du 
Trésor et de la Comptabilité Publique le 28 septembre 2020, et tenir compte du niveau du déficit 
courant pour appréhender et limiter les engagements sur FADeC au montant des crédits réelle-
ment disponibles. 

5.2 EXHAUSTIVITE, TRAÇABILITE ET FIABILITE DES DONNEES FADEC ET QUALITE DES COMPTES  

Opinion :   
A l’analyse des documents au niveau du C/SAF et du Trésorier Communal, il se dégage une cohé-
rence entre les informations financières concernant le FADeC.  
L’examen du compte administratif a permis à la commission de se rendre compte que la lettre de 
cadrage budgétaire est partiellement respectée. Tous les transferts reçus sont retracés dans le 
compte administratif et dans le compte de gestion mais pas toujours dans les comptes appropriés. 
Le niveau global de traçabilité des dépenses dans ledit compte est assez bon. 
Quant à la traçabilité des reports sur exercices antérieurs, elle est visible dans le compte adminis-
tratif et ses annexes ainsi que dans la note de présentation dudit compte. 

5.3 MANAGEMENT DE LA COMMUNE ET NIVEAU DE MISE EN PLACE DU SYSTEME DE CON-
TROLE INTERNE  

Opinion :  
Le management de la commune et le système de contrôle interne mis en place sont d’une effica-
cité acceptable caractérisés par : 

- l’inexistence en 2019 d’un manuel de procédures administratives, financières, comptables 
et techniques ; 

- le bon fonctionnement du conseil communal avec la tenue à bonne date de trois  sessions 
ordinaires sur les quatre, le fonctionnement régulier des commissions permanentes commu-
nales et le contrôle des activités du Maire par le conseil communal ;  

- la qualité plus ou moins acceptable du fonctionnement de la CCMP ; 
- l’exiguïté de certains bureaux, notamment celui du C/SAF et le manque de matériels adé-

quats de travail (armoires de rangements, etc.) par endroits ; 
- la coordination effective des services communaux avec la traçabilité du suivi/contrôle du SG 

dans le circuit des dossiers financiers et domaniaux ; 
- la difficulté d’accès des citoyens à l’information avec l’indisponibilité de la salle de documen-

tations ; 
- la traçabilité des activités de suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des au-

dits et contrôles. 
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5.4 PASSATION ET EXECUTION DES MARCHES PUBLICS  

5.4.1  Passation des marchés publics  

Opinion :  
Les dispositions du CMP 2017 sont appliquées globalement pour les sept (07) marchés de l'échan-
tillon. Le seul hic est la non publication sur le site SIGMAP des avis d'AO, des PV d'ouverture, des 
PV d'attributions provisoire et définitive mais ils sont pour la plupart publiés dans le journal de ser-
vice public "La Nation. Les avis d’AO comportent toutes les informations indispensables. 
Somme toute aucune irrégularité, ni violation, ni faute de gestion, ni infraction n'ont été consta-
tées aux fins d'entraver les principes régissant les commandes publiques. 

Tableau 19 : Marchés présentant des irrégularités du point de vue de la passation des marchés  

INTITULE DU 
MARCHE 

REFERENCE DU 
MARCHE 

MONTANT 
NATURE DE 
[ΩIRREGULARITE 

OBSERVATION 

 N E   A  N  T 
Source : Commission d’audit 

5.4.2 Exécution des commandes publiques   

Opinion :   
La réglementation en matière d’exécution des commandes publiques est globalement respectée 
aussi bien de la part de l’ordonnateur que du comptable. 

Tableau 20 : Marchés présentant des irrégularités du point des paiements  

INTITULE DU 
MARCHE 

REFERENCE DU 
MARCHE 

MONTANT 
TOTAL 

MONTANT 
IRREGULIER 

NATURE DE 
[ΩIRREGULARITE 

 N  E  A  N  T 
Source : Commission d’audit 

5.5 EFFICACITE ET PERENNITE DES REALISATIONS  

Opinion :   
De l’analyse des faits et des documents, la gestion des ressources FADeC en 2019 par la commune 
présente des taux d’engagement et de mandatement/paiement respectivement de 82 % et 58%. Les 
marchés passés sont exécutés avec retard. Ces retards sont pour la plupart   assortis de pénalités 
appliquées par la mairie. Il en résulte donc que la gestion des ressources publiques communales est 
d’une efficacité moyenne. 
Par rapport à la pérennité des réalisations, les chantiers visités ne souffrent pas de malfaçons pré-
judiciables à la durée de vie des ouvrages mais du non-respect des clauses contractuelles par les 
entrepreneurs. La mairie a fait des efforts de rappels à l’ordre à ces entrepreneurs.  
L’effort d’entretien du patrimoine pour une pérennité des réalisations existe, mais est insuffisant.  
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6  NOTATION DE LA PERFORMANCE DE LA COMMUNE ET EVOLUTION  

6.1 PERFORMANCE EN 2019  

La formule d’allocation du FADeC investissement non affecté comporte un critère « perfor-
mances » dont le poids augmente tous les 2 ans. Il sera de 21 % pour l’allocation 2020, c.à.d. 21 
% de la dotation variable (env. 85% de la dotation totale) sera répartie en fonction des notes de 
performances des communes. La dotation de performance d’une commune est égale à sa part 
dans le total des notes de performances de toutes les communes, selon la formule suivante :  

ÎÏÔÅ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ

ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÎÏÔÅÓ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ 
 Ø ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ 

Les performances sont évaluées selon les critères et le mode de notation exposés à l’annexe 3 
du Manuel de Procédures ; les leçons tirées des audits précédents ainsi que de nouvelles dispo-
sitions (p.ex. la note de cadrage budgétaire) sont également prises en compte. Certaines notes 
relatives aux Finances Locales (volet D) ainsi que la note de la disponibilité des informations sur 
l’utilisation des transferts FADeC (critère C1) sont calculées par le Secrétariat Permanent de la 
CONAFIL, les autres par les auditeurs.  
Le tableau ci-après donne l’aperçu de la performance de la commune au titre de l’année 2019 

Tableau 21 : Note de performance de la commune au titre de la gestion 2019 

Volets /Indica-

teurs1 MODE DE NOTATION6 
NOTE 

MAX. 

NOTE 

OBTE-

NUE 
JUSTIFICATION ET DETAIL DE LA NOTE 

A ς CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ όŘŞƭƛōŞǊŀƴǘ Ŝǘ ŜȄŞŎǳǘƛŦύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ όнуκмллύ ------ 

21,25/28 soit 75,89% 

A1 Nombre de 
sessions du 
Conseil 
Communal 

0,25 pt. Pour chaque session ordi-
naire tenue (maxi 1pt)  
0,25 pt. Pour existence du relevé de 
décision pour affichage chaque PV 
de session ordinaire intégrant le re-
levé des décisions du CC avec un 
point sur les tâches à exécuter par 
le Maire (maxi 1pt)  

2 1,75 

- trois sessions ont été tenues à 
bonne date : 0,25x3=0,75 ; 
La quatrième est tenue le 
03/12/2019 ; donc 0 pt 
- les PV intègrent le relevé du CC 
avec un point sur les tâches à exé-
cuter par le maire : 1 point 

A.2 Fonction-
nalité des 
commissions 
permanentes 

0,5 pt pour chaque commission per-
manente qui dispose d’au moins un 
rapport de travaux signé avec en an-
nexe, la liste de présence des 
membres (maxi 1,5 pt)  
0,5pt si les perdiems prévus aux 
commissions ont été effectivement 
payées aux commissions ayant ef-
fectivement fonctionné  

2 2 

-la commission des Affaires so-
ciales a produit 3 rapports 
(0,5) ; 
-la commission des Affaires 
économiques a produit 2 rap-
ports : 0,5 ; 
- la commission des affaires do-
maniales a produit 4 rapports : 
0,5 
- tous ces rapports sont joints 
de liste de présence et sont si-
gnés. 
Ces trois rapports ont tous 
donné lieu à une décision du 
CC; 
- les perdiems prévus aux com-
missions ont été effectivement 
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Volets /Indica-

teurs1 MODE DE NOTATION6 
NOTE 

MAX. 

NOTE 

OBTE-

NUE 
JUSTIFICATION ET DETAIL DE LA NOTE 

payées aux commissions ayant 
effectivement fonctionné : 0,5 

A.3 Nombre de 
rapports d’acti-

vités écrits 
du Mairesou-
mis au Con-
seil 

Communal 

0,5 pt par rapport écrit, soumis et 
discutés en session ordinaire du 
Conseil Communal (2 pts maxi)  
0,5 pt par rapport écrit comportant 
un point sur l’exécution du budget 
et des tâches prescrites au Maire 
lors de la session précédente (maxi 
2 pts)  

4 4 

- 4 rapports écrits du maire sont 
soumis et discutés en Conseil 
Communal (0,5x4=2pts) ; 
- les rapports comportent un point 
sur l’exécution du budget et des 
tâches prescrites au Maire lors de 
la session précédente (2 pts) 

A.4 Date de 
vote du 
budget 

Adoption du budget au plus tard le 
15 janvier, 3 pts ;  
Entre le 16 janvier et le 31 mars, 
1,5 pts ;  
Après le 31 mars, 0 pt.  

3 1,5 
Le budget a été adopté le 
29/01/2019 : 1.5 

A.5 Date de 
vote du 
compte 

Administratif 

2 pts si CA voté au plus tard le 30 
Juin  
1 pt si CA voté entre le 1er et le 15 
juillet 0pt si CA voté après le 15 juil-
let  

2 2 
Le compte administratif a été 
voté le 01/04/2020 

A.6 Effectivité 
du rôle de coor-
dinateur 
des services lo-
caux 
par le Secrétaire 
Général 

0,25 pt pour chaque PV de réunion 
mensuelle de services présidées par 
le SG et sanctionné par un rapport 
écrit (maxi 3 pts)  
1 pt s’il existe dans les PV, le point 
d’exécution des tâches confiées aux 
services et de nouvelles instruc-
tions/consignes (apprécier globale-
ment sur l’ensemble des PV)  
1 pt pour bon suivi/traçabilité et 
contrôle du SG dans le circuit des 
dossiers financiers et domaniaux 
(apprécier globalement sur la base 
des visas des bordereaux de trans-
mission des mandats, et autres pa-
raphes des actes domaniaux)  

5 5 

-19 PV de réunions sont dispo-
nibles et tous les mois sont 
couverts par au moins un PV : 
(3pts) 
-Contenu des PV : existence 
de points d’exécution des 
tâches confiées aux services et 
de nouvelles instructions/con-
signes (1 pt) ; 
- Bon suivi/traçabilité et contrôle 
du SG dans le circuit des dossiers fi-
nanciers et domaniaux ( (1 pt). 

A.7 Fonctionna-
lité d’un dis-
positif 
d’archivage et 
de documen-
tation 

Existence d’une salle de documen-
tation accessible au public et équi-
pée en mobilier de rangements (2 
pts) ;  
La salle contient : PDC, PAI/PAD, 
Budget et compte administratif n-1 
et n (1pt) ;  
Dossiers constitués par opération 
FADeC (1 pt) ;  
Dossiers bien constitués et rangés 
chez le C/SAF (0,5 pt) et le C/ST 

5 2,5 

Existence d’une salle de docu-
mentation non accessible au pu-
blic et non équipée en mobilier de 
rangements (1 pts) ; 
La salle contient : PDC, PAI/PAD, 
Budget et compte administratif n-
1 et n (1pt) ; 
Pas de dossiers constitués par 
opération FADeC (0 pt) ; 
Dossiers bien constitués et rangés 
chez le C/SAF (0,5 pt) dossiers pas 
bien rangés chez le C/ST (0 pt) 
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(0,5pt) apprécier surtout les dossiers 
en cours.  

A.8 Gestion 
de l’Etat-Ci-
vil 

1 pt pour les registres de naissance 
de l’année 2019 cotés et paraphés 
par le tribunal (diligence à effectuer 
dans l’arrondissement) 1 pt pour 
dernier registre bien clôturé par le 
chef d’arrondissement (pages 
vierges oblitérées et dernière page 
du registre arrêtée avec date et si-
gnature du chef d’arrondissement)  
1pt pour existence des statistiques 
sur les naissances de l’année 2019 
par trimestre (voir base de données 
du chef service état civil)  
1pt si les statistiques de l’année 
2019 sont transmises à la DDPD (Di-
rection départementale du Plan et 
du  
Développement), la préfecture ou la 
DGEC (voir bordereau de transmis-
sion pour chaque trimestre et accor-
der 0,25pt par bordereau trimes-
triel)  
1pt si le niveau d’archivage est jugé 
satisfaisant (note pouvant varier 
entre 0pt pour archivage inexistant 
et 1pt pour très bonne tenue des ar-
chives)  

5 2,5 

les registres de naissance de l’an-
née 2019 sont cotés et paraphés 
par le tribunal : 1 pt 
le dernier registre de l’année 2019 
n’est pas  clôturé par le chef d’ar-
rondissement, les pages vierges 
ne sont pas  oblitérées et la  der-
nière page du registre n’est pas  
arrêtée avec date et signature du 
chef d’arrondissement : 0 pt   exis-
tence des statistiques sur les nais-
sances de l’année 2019 par tri-
mestre : 1 pt 
les statistiques de l’année 2019 ne 
sont transmises à la DDPD (Direc-
tion départementale du Plan et du 
Développement) , ni à la préfec-
ture ou la DGEC (aucun bordereau 
de transmission pour chaque tri-
mestre) 0 pt 
le niveau d’archivage n’est pas 
jugé totalement satisfaisant. Le 
cadre est très exigu mais les re-
gistres sont classés par arrondisse-
ment et par année et sont étique-
tés : 0,5 pt. 

B ς Passation des marchés et exécution des commandes publiques (30/100) -----------27,00/30 soit 90,00% 

B.1 
Fonctionnalité 
des organes de 
passation et de 
contrôle des 
marchés publics 

4 rapports signés de la PRMP (3 rap-
ports trimestriel et 1 rapport an-
nuel): 1 pt soit   
0,25/ rapport ;   
2 rapports de la CCMP (1 rapport se-
mestriel et 1 rapport annuel): 1 pt 
soit 0,5 pt/ rapport ;   
1 pt pour l’exhaustivité des rapports 
de la  
PRMP (point exécution du PPM 
(0,25),  

5 3 

4 rapports signés de la PRMP (3 
rapports trimestriel et 1 rapport 
annuel): 1 pt soit 
0,25/ rapport ; 
4 rapports de la CCMP (3 rapports 
trimestriels et 1 rapport annuel) 
au lieu de 2 rapports (1semestriel 
et 1 annuel) : 0,5pt ; 
Pour l’exhaustivité des rapports de 
la PRMP (point exécution du PPM :  
(0,25), 
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statistiques relatives à la passation 
des marchés (0,25), données sur 
chaque AO (nbre DAO confectionnés, 
nbre vendus, nombre d’offres re-
çues) (0,25), difficultés et sugges-
tions/recommandations (0,25) ;  
1 pt pour l’exhaustivité des rapports 
de la CCMP : nbre total de dossiers 
soumis et nbre validé et nbre rejeté 
(0,25pt), principales observations/ré-
serves formulées et dossiers dont les 
observations sont restées sans suite 
(0,25pt), niveau de mise en œuvre 
des recommandations de l’audit FA-
DeC relatives à la passation des mar-
chés  
(0,25pt),  difficultés  et  
Suggestions/recommandations 
(0,25pt) ;  
1 pt s’il existe un spécialiste en pas-
sation des marchés (cadre A avec 4 
ans d’expériences en MP) dans cha-
cun des 2 organes, 0,5 pt si dans un 
organe.  
NB : - 1,25 pts pour la non-confor-
mité des existences juridiques des 
organes à la loi 2017-04 et ses dé-
crets d’application : arrêtés de créa-
tion PRMP (0,25pt), SP/PRMP 
(0,25pt), CPMP (0,25pt), CCMP 
(0,25pt), notes de service pour la 
création des comités ad’hoc (0,25pt)  

  

Statistiques relatives à la passation 
des marchés (0,25), données sur 
chaque AO (nbre DAO confection-
nés, nbre vendus, nombre d’offres 
reçues) (0,25), difficultés et sug-
gestions/recommandations (0 pt) ; 
Pour l’exhaustivité des rapports de 
la CCMP : nbre total de dossiers 
soumis et nbre validé et nbre re-
jeté (0,25pt), principales observa-
tions/réserves formulées et dos-
siers dont les observations sont 
restées sans suite (0,25pt), niveau 
de mise en œuvre des recomman-
dations de l’audit FADeC relatives 
à la passation des marchés 
(0,25pt), difficultés  et 
Suggestions/recommandations 
(0pt) ; 
Inexistence d’un spécialiste en pas-
sation des marchés (cadre A avec 4 
ans d’expériences en MP) dans 
chacun des 2 organes, 0 pt pour 
les 2 organes. 

B.2 Respect 
des procé-
dures de pas-
sation des 
marchés pu-
blics 

 1 pt pour publication sur le SIGMAP 
du PPMP ;  4 pts pour publication 
dans le journal des MP et/ou dans la 
Nation ou affichage à la préfecture 
en cas de DRP (bordereaux de trans-
mission à la Tutelle) :  avis d’AO (1 
pt) pour le total de l’échantillonnage 
(0 pt si un seul dossier non publié)  
PVs d’ouvertures (1pt), : si 100% des 
échantillons sont publiés (X 

ὲέάὦὶὩί ὨὩ 

ὖὠ έό ὥὺὭί ὴόὦὰὭéί PVs d’attribu-
tion provisoire (1 pt) : si 100% des 
échantillons sont publiés (X 

ὲέάὦὶὩί 

10 10 

1 pt pour publication sur le SIG-
MAP du PPMP ; 
4 pts pour publication dans le jour-
nal «  la Nation » ou affichage à la 
préfecture en cas de DRP (borde-
reaux de transmission à la Tutelle) 
:  avis d’AO (1 pt) pour le total de 
l’échantillonnage PVs d’ouvertures 
(1pt), : si 100% des échantillons 
sont publiés (X 

ὲέάὦὶὩί 

ὨὩ ὖὠ έό ὥὺὭί ὴόὦὰὭéί PVs d’attri-
bution provisoire (1 pt) : si 100% 
des échantillons sont publiés (X 
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ὨὩ ὖὠ ὥὺὭί ὴόὦὰὭé Avis d’attribu-
tion définitive (1 pt) : si 100% des 
échantillons sont publiés (X 

ὲέάὦὶὩί 

ὨὩ ὖὠ έό ὥὺὭί ὴόὦὰὭéί 1 pt pour 
conformité des PV d’ouverture des 
offres au modèle type de l’ARMP 
(pour 100% de l’échantillon, 0 pt si 
un seul PV non conforme) ;   
1pt pour concordance entre PVs 
d’ouverture et registre spécial de ré-
ception des offres pour 100% de 
l’échantillon (s’assurer de la concor-
dance entre les noms des soumis-
sionnaires dans les PV et le registre, 
et aussi pour les heures de dépôt) ,  
(pour 100% de l’échantillon, 0 pt si 
un seul PV non conforme) ; 0,5pt 
pour conformité des rapports d’ana-
lyse des offres au modèle type de 
l’ARMP (pour 100% de l’échantillon) 
0 pt si un seul rapport non conforme 
; 0,5pt pour conformité des PV d’at-
tribution provisoire au modèle type 
de l’ARMP, Signature PRMP exigée 
(pour 100% de l’échantillon) 0 pt si 
un seul PV d’attribution  non con-
forme; 1 pt si les avis de la CCMP sur 
les documents PM existent (tous les 
documents pour 100% de l’échantil-
lon) ; 1 pt si la preuve de la notifica-
tion des soumissionnaires non rete-
nus existe ; 

ὲέάὦὶὩί ὨὩ ὖὠ ὥὺὭί 
ὴόὦὰὭé Avis d’attribution définitive 
(1 pt) : si 100% des échantillons 
sont publiés (X 

ὲέάὦὶὩί ὨὩ ὖὠ έό ὥὺὭί ὴόὦὰὭéί 
1 pt pour conformité des PV d’ou-
verture des offres au modèle type 
de l’ARMP (pour 100% de l’échan-
tillon, 0 pt si un seul PV non con-
forme) ; 
1pt pour concordance entre PVs 
d’ouverture et registre spécial de 
réception des offres pour 100% de 
l’échantillon ; 
0,5pt pour conformité des rap-
ports d’analyse des offres au mo-
dèle type de l’ARMP (pour 100% 
de l’échantillon); 
0,5pt pour conformité des PV 
d’attribution provisoire au modèle 
type de l’ARMP, Signature PRMP 
exigée ; 
1 pt car les avis de la CCMP sur les 
documents PM existent ; 
1 pt car la preuve de la notification 
des soumissionnaires non retenus 
existe. 

B.3 Exécution 
des com-
mandes pu-
bliques 

1 pt pour la mise en place des garan-
ties de bonne exécution avant le 1er 
paiement (pour 100% de l’échantil-
lon des marchés de travaux) ;  2pts 
s’il existe pour les marchés de tra-
vaux  un dossier technique ayant 
servi à l’élaboration de la  DC, DRP, 
DAO (100% des marchés de travaux 
échantillonnés, il existe un dossier 
technique) ; (-0,5pt pour chaque 
marché n’en disposant pas) ; 3pts si 
les titulaires de marchés ont soumis 
un dossier d’exécution qui a été ap-
prouvé par les soins du C/ST avec 

15 14 

1 pt pour la mise en place des ga-
ranties de bonne exécution avant 
le 1er paiement (pour 100% de 
l’échantillon des marchés de tra-
vaux) ; 
2pts car il existe pour les marchés 
de travaux un dossier technique 
ayant servi à l’élaboration de la 
DC, DRP, DAO (pour 100% des 5 
marchés de travaux échantillon-
nés, il existe un dossier technique) 
; 
2pts car seulement 2 dossiers 
d’exécution disponibles sur les 4 
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l’apposition du cachet « bon à exé-
cuter » ; (-0,5pt pour chaque mar-
ché n’en disposant pas). Le dossier 
d’exécution doit comprendre au mi-
nimum les documents suivants : la 
méthodologie, le planning d’exécu-
tion, les plans architecturaux, le per-
sonnel, le matériel, les plans d’exé-
cution accompagnés des notes de 
calcul et du rapport d’études de sol 
et la formulation du béton) ; (-0,25 
pour absence dans chaque dossier)  
2pts si les rapports de contrôle/suivi 
d’au moins 1 visite de chantier du 
C/ST par mois et par réalisation du-
rant la vie du chantier existent ; (-
0,5pt pour chaque mois sans rap-
port de visite) ; 1pt si les rapports de 
suivi hebdomadaire de chantier par 
les contrôleurs indépendants exis-
tent pour les marchés de travaux 
(1pt si non applicable)  

marchés de travaux neufs. Lesdits 
dossiers ont été approuvés par les 
soins du C/ST avec l’apposition du 
cachet « Vu, approuvé » et non « 
bon à exécuter » ; 
2pts car les rapports de con-
trôle/suivi d’au moins 1 visite de 
chantier du C/ST par mois et par 
réalisation durant la vie du chan-
tier existent ; 
1pt car les rapports de suivi heb-
domadaire de chantier par les 
contrôleurs indépendants existent 
pour les marchés de travaux 

Volets /Indica-
teurs1 

Mode de notation6  
Note 
max. 

Note ob-
tenue 

Justification et détail de la note 

 

1pt s’il existe un PV de constat 
d’achèvement pour tous les marchés 
réceptionnés (1 pts). (1 pts) si non 
applicable ;   
2pts si tous les marchés de réfec-
tion/réhabilitation, ou d’achèvement 
réalisés au cours de l’année ont été 
engagés sur la base d’un dossier 
adapté en bonne et due forme (état 
de lieux avec photos, descriptifs et 
quantitatifs des travaux à réaliser) 
pour le total de l’échantillonnage  
(0 pt si un seul marché de réfec-
tion/réhabilitation sans dossier en 
bonne et due forme) ;  
2pts pour absence de retards ou 
prise de mesures coercitives en cas 
de retard pour tous les marchés con-
cernés (0 point si un seul chantier en 
retard sans mesure) ;  1pt pour ab-
sence de malfaçons visibles sur 
toutes les réalisations visitées (0 
point si une seule malfaçon visible 
sur tous les chantiers visités) ;  

  

1pt car il existe un PV de constat 
d’achèvement pour tous les mar-
chés réceptionnés ; 
2pts car l’unique marché de réfec-
tion/réhabilitation de l’échantillon 
réalisé au cours de l’année a été 
engagé sur la base d’un dossier 
adapté en bonne et due forme 
(état de lieux avec photos, descrip-
tifs et quantitatifs des travaux à ré-
aliser); 
2pts pour absence de retards ou 
prise de mesures coercitives en cas 
de retard pour tous les marchés 
concernés (2 chantiers objet de 
lettres de mise en demeure) ; 
1pt pour absence de malfaçons vi-
sibles sur toutes les réalisations vi-
sitées ; 
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C ς Traçabilité et remonté des informations (15/100)      ------------ 12,25/15 soit 81,67% 

C.1 Disponibi-
lité des situa-
tions 

trimestrielles 
et an-
nuelles 

d’exécution 
(financière et 
physique) des 
ressources 
transférées 

Sorties du logiciel envoyées dans les 
délais 1pt ;  Envoi de la « Liste mar-
chés actifs » dans les délais 1pt ; 
Fiche détaillée des transferts et nou-
veaux contrats 2019 envoyée à 
bonne date ; 1pt Concordance entre 
Montant Engagé base Logiciel et 
Montant engagé base Liste des mar-
chés actifs (Premier envoi) 1pt ; En-
voi au 30 juin 2020, de la situation 
d’exécution du FADeC, exercice 2019 
: 1pt (envoi en retard 0,5pt) ; Com-
plétude  secteur/Nature 
 etc. (remplissage Liste des 
marchés actifs) ; 0,5pt Réactivité et 
feedback des communes durant la 
phase préparatoire ; 0,5pt  

6 5,75 

Sorties du logiciel envoyées dans 
les délais 0,5; Envoi de la « Liste 
marchés actifs » dans les délais :  1 
; Fiche détaillée des transferts 
2019 envoyée à bonne date :  0,5 ; 
Concordance entre Montant En-
gagé base Logiciel et Montant en-
gagé base Liste des marchés actifs 
(Fichier ramené du terrain) : 0,75 ; 
Concordance entre Montant Man-
daté base Logiciel et Montant en-
gagé base Liste des marchés actifs 
(Fichier ramené du terrain) :0,75  ; 
Non existence de marchés ou-
bliés :0,5 ; Envoi au 30 septembre 
2020, de la situation d’exécution 
du FADeC : 0,5  ; Intitulé correct 
des marchés dans le logiciel (Sor-
ties au 31/12/2019) : 0,5; Complé-
tude secteur/Nature etc. de la 
Liste des marchés actifs, (Fichier 
ramené du terrain) :0,5 ; réactivité 
des communes durant la phase 
préparatoire : 0,25. 

C.2 Tenue à jour 
des registres 
physiques 
et existence 
d’une comp-
tabilité ma-
tières 

Tenue à jour du registre auxiliaire 
FADeC1pt (manuel 0,5 pt, numérique 
0,5pt)  
Tenue à jour du registre engagement 
0,5pt ; tenue à jour du registre des 
mandats 0,5pt ; NB. La tenue à jour 
est appréciée de façon factuelle, 
donc à la date de passage de l’équipe 
d’auditeurs. Nomination d’un comp-
table matières : Acte de nomination 
approuvé par le Préfet existe : 1 pt ; 
Formation de base (min. bac G2 ou 
G3) :1 pt; tenue d’un inventaire (in-
ventaire au 31 décembre de l’année 
sous audit) : 0,5 pt et du sommier 
des bâtiments et terrains : 0,5 pt  

5 2,75 

Tenue à jour du registre auxiliaire 
FADeC 1pt (manuel à jour au 
20/07/20 (0,5) pt, numérique 
0,5pt) Tenue à jour du registre en-
gagement au 30/09/20 (0,5pt) ; te-
nue à jour du registre des mandats 
au 30/09/20 (0,5pt) ; 
Nomination d’un comptable ma-
tières : Acte de nomination d’un ti-
tulaire de BAC G2 pris le 
03/09/2020, donc après la période 
sous revue, et approuvé par le Pré-
fet le 15/09/2020 existe : 0,5 pt au 
lieu de 1 car l’acte qui a nommé 
celle qui était en poste en 2019 et 
qui n’a que le CAP/ EB n’était pas 
approuvé par le préfet : 
Formation de base en 2019 : CAP/ 
EB  et non min. bac G2 ou G3 : 0 
pt; 
tenue d’un inventaire (Pas d’inven-
taire au 31 décembre de l’année 
sous audit) : 0pt 
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tenue du sommier des bâtiments 
et terrains : 0,25 pt 

C.3 Qualité du 
compte adminis-
tratif et traçabi-
lité des trans-
ferts 

2 pts pour présence d’informations 
clés sur le FADeC dans la note de 
présentation du compte administra-
tif (cf. note de cadrage) : Présenta-
tion des soldes y compris les soldes 
relatifs aux ressources FADeC pré-
sentés distinctement et par sources 
de financement (1 pt), le niveau ef-
fectif des indicateurs de perfor-
mance financière (1 pt) Existence 
d’annexes (2pts) : l’état des restes à 
recouvrer (sur les transferts) :(0,5 
pt) ;  
- l’état d'exécution des ressources 

transférées par l'Etat y compris 
les reports : (0,5 pt) ;  

- l’état d’exécution des projets 
d’investissement mettant en 
exergue ceux financés sur FA-
DeC/autres transferts/subven-
tions et autofinancement :(0,5 pt) 
;  

- l’état des dettes de la commune 
(dettes fournisseurs, emprunts) 
et créances  

(prêts, avances, …) à long et 
moyen terme : (0,5pt).  

4 3,75 

pour présence d’informations clés 
sur le FADeC dans la note de pré-
sentation du compte administratif  
Présentation des soldes y compris 
les soldes relatifs aux ressources 
FADeC présentés distinctement et 
par sources de financement (1 pt), 
le niveau effectif des indicateurs 
de performance financière (1 pt) 
Existence d’annexes : 
- l’état des restes à recouvrer 

(sur les transferts) :(0,25 pt) ; 
- l’état d'exécution des res-

sources transférées par l'Etat y 
compris les reports : (0,5 pt) ; 

- l’état d’exécution des projets 
d’investissement mettant en 
exergue ceux financés sur FA-
DeC/autres transferts/subven-
tions et autofinancement :(0,5 
pt) ; 

- l’état des dettes de la com-
mune (dettes fournisseurs, em-
prunts) et créances 

(prêts, avances, …) à long et 
moyen terme : (0,5pt). 

D ς Finances locales ( 27/100)          ------------Ą 24,5 /27 soit 90,74% 

D.1 Evolution 
des recettes 
propres 

Taux d’accroissement 2019. sur 
2018 = X  

=3pts  
Si 3% ≤X < 4% = 2pts  
Si 2% ≤X < 3% = 1pt  
Si X <2% = 0pt  
Taux d’accroissement moyen sur 5 
ans = Y  
Si Y ≥ 5%= 6pts  
Si 4% ≤Y < 5% =5pts  
Si 3% ≤Y < 4% = 4pts  
Si 2% ≤Y < 3% = 3pt  
Si 1% ≤Y < 2% =2pts  
Si 0,5% ≤Y < 1% 
=1pt Si X <0,5% = 
0pt  
NOTE(Z) = X+Y  

10 10 

Taux d’accroissement 2019. sur 
2018 = X 
X = 21,86% >5% Ą 4pts 
Taux d’accroissement moyen sur 5 
ans = Y 
Y = 12% >5% Ą 6pts 
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D.2 Niveau de 
consommation 
des ressources 
disponibles 

Taux de mandatement du FADeC 
non affecté investissement par rap-
port aux ressources disponibles (cf. 
tableau 4) = X  
Si X ≥ 80%= 5pts  
Si 70% ≤X < 80% = 4pts  
Si 60% ≤X < 70% = 3pts  
Si 50% ≤X < 60% = 2pts  
Si 40% ≤X < 50% = 1pt  
Si X <40% = 0pt   

5 3 
X=62% compris entre 60% et 70% 
Ą 3pts 

D.3 Autofinance-
ment de l’inves-
tissement 

Traçabilité/lisibilité de l’affectation 
de l’autofinancement dans le 
compte administratif (ligne 023 des 
dépenses de fonctionnement et 021 
des recettes d’investissement (0,5pt) 
; Disponibilité de l’annexe du budget 
« liste des projets à réaliser au cours 
de l’exercice et inscrits au PAI assor-
tis du plan de financement » et fai-
sant apparaitre les contributions sur 
fonds propres (0,5pt) 
Engagement effectif desdits projets 
par la signature de contrats avec pré-
cision de la contribution propre de la 
commune (1 pt)  

2 1,5 

Traçabilité/lisibilité de l’affectation 
de l’autofinancement dans le 
compte administratif (ligne 023 
des dépenses de fonctionnement 
et 021 des recettes d’investisse-
ment (0,5pt) ; Disponibilité de l’an-
nexe du budget « liste des projets 
à réaliser au cours de l’exercice et 
inscrits au PAI assortis du plan de 
financement » et faisant appa-
raitre les contributions sur fonds 
propres (0,5pt) 
Engagement partiel des projets par 
la signature de contrats (0,5pt) 

Ratio X épargne de gestion /recettes 
réelles de fonctionnement*100 ;  

3  
Ratio X épargne de gestion /re-
cettes réelles de fonctionne-
ment*100 

 

Si X ≥ 10%= 3 pts  
Si 10% ≤X <6% = 2 pts  
Si 6% ≤X <2% = 1 pts  
Si X <2% = 0 pt  

 3 X = 17,61% >10% Ą 3 pts 

D.4 Dépenses 
d’entretien des 
infrastructures 

D.4a : Fiabilité et exhaustivité du 
point  
« dépenses d’entretien et détails des 
activités … » : Le document com-
porte les dépenses sur FADeC entre-
tien (0,5 pt) ; 
Les références des marchés (con-
trat, bons de commande, lettres de 
commande etc.) sont indiquées 
pour tous les marchés (0,5 pt) ;  Les 
montants des marchés sont indi-
qués dans la colonne F (0,5 pt) ; Les 
sources de financement de toutes 
les dépenses d'entretien réalisées 
sont indiquées. (0,5 pt).  

2 2 

D.4a : Fiabilité et exhaustivité du 
point « dépenses d’entretien et 
détails des activités … » : Le docu-
ment comporte les dépenses sur 
FADeC entretien (0,5 pt) ; Les réfé-
rences des marchés (contrat, bons 
de commande, lettres de com-
mande etc.) sont indiquées pour 
tous les marchés (0,5 pt) ; Les 
montants des marchés sont indi-
qués dans la colonne F (0,5 pt) ; 
Les sources de financement de 
toutes les dépenses d'entretien ré-
alisées sont indiquées. (0,5 pt). 
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Volets /Indica-

teurs1 MODE DE NOTATION6 
NOTE 

MAX. 

NOTE 

OBTE-

NUE 
JUSTIFICATION ET DETAIL DE LA NOTE 

Ratio montant dépenses d’entretien 
/ dépenses totales de fonctionne-
ment :   
Ratio 2019 = X  
Si X ≥ 10%= 3pts  
Si 10% ≤ X <6% = 2pts  
Si 6% ≤ X < 2% = 1pts  

  

Ratio montant dépenses d’entre-
tien / dépenses totales de fonc-
tionnement : 
Ratio 2019 = X 
X = 10,50% >10% Ą 3pts 

 

Si X <2% = 0pt  
Ratio moyen des 5 ans = Y  
Si Y ≥ 5%= 2 pts  
Si 4% ≤Y < 5% = 1.5 pts  
Si 3% ≤Y <4% = 1 pt  
Si 2% ≤Y <3% = 0,5 pt  
Si X <2% = 0 pt  
NOTE(Z) = X+Y  

5 5 
Ratio moyen des 5 ans = Y 
Y = 8% > 5% Ą 2pts 

 Total  100 85,00  

6.2 EVOLUTION DE LA PERFORMANCE DE LA COMMUNE AU COURS DES QUATRE DER-

NIERES ANNEES  

Le tableau suivant met en exergue la performance de la commune telle qu’évaluée par les 
quatre derniers audits. Les notes sont exprimées en % de la note maximale, afin de les rendre 
comparables d’une année à l’autre et par domaine d’évaluation. Le graphe est basé sur les 
mêmes notes.  

Tableau 22 : Evolution des notes de performance (par domaine)  

CRITERES NOTE 2016 NOTE 2017 NOTE 2018 NOTE 2019 

Fonctionnement des organes (délibé-
rant et exécutif) et de l’administra-
tion communale  

80,00% 85,00% 79,17% 75,89% 

Passation des marchés et exécution 
des commandes publiques  

80,00% 71,00% 72,00% 90,00% 

Traçabilité et remontée des informa-
tions  

77,92% 53,33% 78,33% 81,67% 

Finances locales  43,67% 60,00% 66,07% 90,74% 

TOTAL GENERAL 70,40% 69,25% 73,46% 85,00% 
Source Commission d’audit 
 

  

Source : Commission d’audit et compte administratif2019 
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Le graphe ci-dessous est l’illustration du tableau.  

 

Constat :   
L’appréciation des performances de la commune au cours de ces quatre dernières années se fera 
par rapport (i) au fonctionnement des organes élus et de l’administration communale, (ii) à la 
passation des marchés et l’exécution des commandes publiques (iii) à la traçabilité et la remontée 
des informations, (iv) aux finances locales : 

- le fonctionnement des organes élus et de l’administration communale s’est amélioré en 
2017 (85%) par rapport à 2016 (80%). Par la suite, son taux de performance n’a fait que 
chuter en passant à 79,17% en 2018 et à 75,89% en 2019 ; 

- par rapport à la passation des marchés et l’exécution des commandes publiques, les in-
formations disponibles révèlent une régression de la performance de la commune en 
2017 (71%) par rapport à 2016 (80,00%) et une faible progression en 2018 (72,00%) suivie 
d’une forte progression en 2019 (90,00%) ; 

- quant à la traçabilité et la remontée des informations, après avoir enregistré un  taux de 
77,92% en 2016, elles ont  chuté à 53,33% en 2017 avant de reprendre la croissance à 
78,33% en 2018 et à 81,67% en 2019.  

En ce qui concerne les finances locales, la performance de la commune y relative après avoir 
enregistré son plus faible taux de 43,67% en 2016, a commencé à remonter à 60% en 2017, à 
66,07% en 2018 et à 90,74% en 2019 
Au total, les performances globales de la commune, tous domaines confondus, ont certes connu 
une chute en 2017 en passant de 70,4% en 2016 à 69,25%.  Mais depuis lors son évolution pré-
sente une tendance progressive en ceci qu’elle est passée de 69,25% en 2017 à 73,46% en 2018 
et à 85,00% en 2019.  
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6.3 PERFORMANCE EN MATIERE DE RESPECT GLOBAL DES NORMES DE BONNE GESTION  

Le présent audit évalue une centaine de normes (sanctionnées par des textes) et de « bonnes 
pratiques » administratives ainsi qu’une quinzaine de normes relatives au RP. Le taux de respect 
de ces normes et bonnes pratiques est une deuxième mesure de la performance communale 
qui complète celle des « critères de performances ».   
Le tableau suivant présente le taux de respect des normes et bonnes pratiques tel qu’évalué par 
les quatre derniers audits.    

Tableau 23: Respect global des normes et bonnes pratiques de gestion  

 AUDIT 2016 AUDIT 2017 AUDIT 2018 AUDIT 2019 

Total normes remplies (« oui ») 76 79 101 96 

Total normes non remplies (« non ») 8 21 20 13 

Total normes partiellement remplies 
(« partiellement ») 

20 16 17 26 

Taux de respect (total « oui »/ somme 
« oui », « non », n « partiellement » 

73% 68,10% 73,19% 71,11% 

Source Commission d’audit 

Constat :   
Le taux de respect/remplissage des normes d’audit par la commune évolue en dents de scie. Il 
est passé de 73% en 2016 à 68,10% en 2017 et est remonté à 73,19% en 2018 avant de chuter à 
nouveau à 71,11% en 2019.  
Les normes non respectées sont entre autres : 

- les statistiques de 2019 ont été transmises à la préfecture/DGEC ; 
- les volets 2 et le répertoire alphabétique sont déposés au greffe du tribunal de 1ère ins-

tance (bordereaux de transmission) ; 
- les registres 2019 sont correctement arrêtés ; 
- le Maire a organisé de séance de reddition publique de compte au moins une fois en 

2019 ; 
- existence d'un comité d'approvisionnement ; 
- existence d’un juriste ou d’un spécialiste en MP qui anime le S/PRMP ; 
- le manuel de procédures est mis en œuvre par un arrêté du maire ;  
- publication de l'avis d'attribution définitive sur le SIGMAP ; 
- effectivité du classement des dossiers techniques au niveau du service technique ; 
- existence de listes faisant apparaître les observations des soumissionnaires.  

Quant aux normes moins respectées ou partiellement respectées, elles sont entre autres :  
- les documents budgétaires et comptables sont conservés dans de bonnes conditions. 
- les projets réalisés au cours de la gestion sont inscrits au PAI ; 
- les projets réalisés au cours de la gestion sont inscrits au budget ; 
- les montants et localisations des ouvrages sont concordants dans le PAI/PAD et budget ; 
- ouverture d'un dossier par opération financée sur FADeC auprès du S/PRMP ; 
- le Maire à transmis à la tutelle le point d'exécution des projets ; 
- le sommier des terrains et bâtiments existe ; 
- les documents de la comptabilité matières sont à jour ; 
- les documents de la comptabilité matières existent (sous d'autres noms éventuellement) ; 
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- la commune a responsabilisé un comptable matière qualifié (Min. Bac G2 ou G3) ; 
- le RP a fait les contrôles de régularité ; 
- les dépenses sont correctement imputées ; 
- les délais de procédures sont globalement respectés ; 
- les demandes de cotation pour marchés de travaux comportent-un dossier technique. 
- les délais contractuels sont respectés pour la majorité des marchés. 
- les justifications des retards sont recevables. 
- existence d'au moins 1 collaborateur qualifié du chef de service/organe 
- la commune dispose d'un manuel de procédure à jour, réglant les principaux processus.  
- bonne qualité des rapports d'activités de la PRMP 
- fonctionnement correct du S/PRMP (tenue registre infalsifiable, du fichier des marchés, 

du contenu/qualité des rapports d’activités) ; 
- composition de la cellule conforme au décret ; 
- bonne qualité du rapport d'activités de la CCMP. 
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7 RECOMMANDATIONS  

7.1 bL±9!¦ 59 aL{9 9b s¦±w9 59{ w9/haa!b5!¢Lhb{ 59 [Ω!¦5L¢ нлму  

Les recommandations de l’audit précédent ont été mises en œuvre à des degrés variables. Le tableau suivant donne les détails  

Tableau 24 : Tableau de suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’audit 2018  

N° RECOMMANDATIONS 
ACTEUR PRINCIPAL 

CONCERNE 

NIVEAU DE MISE EN 

s¦±w9 (NON, FAIBLE, 
MOYEN, TOTAL) 

SI RECOMMANDATION FAIBLEMENT MISE EN 

s¦±w9, FORMULER NOUVELLE RECOMMANDATION 

OU RECONDUIRE 

A 
Connaissance des transferts, la gestion et le niveau de consommation des 
crédits 

      

1 

Le Maire devra, dès lors que tous les crédits de l’année précédente n’ont pas 
été engagés, veiller à ce que, toutes les dispositions permettant d’enclencher 
le processus de passation des marchés soient prises à temps afin que les mar-
chés puissent être soumis à la signature de l’attributaire aussitôt après l’appro-
bation du budget communal par la tutelle. 

Maire Moyen   

2 

Les acteurs communaux, notamment, le S/PRMP et le C/ST devront anticiper 
suffisamment sur l’étape d’élaboration des cahiers des charges et des dossiers 
d’appel d’offres / appels à la concurrence afin que les marchés puissent être 
soumis à la signature de l’attributaire aussitôt après notification des BTR de-
vant servir à leur financement 

Maire Moyen   

3 

Le C/ST devra anticiper suffisamment sur l’étape d’élaboration des cahiers des 
charges et des dossiers d’appel d’offres / appels à concurrence afin que les 
marchés puissent être soumis à la signature de l’attributaire aussitôt après no-
tification des BTR devant servir à leur financement 

Maire Moyen   

4 
Le C/SAF devra veiller aux redressements des opérations sur les lignes FADeC 
MEMP afin d’avoir une lisibilité claire des ressources disponibles 

C/SAF Total   

5 
Le Maire devra prendre des dispositions idoines pour clôturer le plus vite pos-
sible les marchés des gestions antérieures. 

Maire Total   

6 le RP devra veiller au respect des délais de transmission des BTR à la mairie RP Moyen   

7 Le Maire devra veiller scrupuleusement au respect des délais de mandatement Maire Total   
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N° RECOMMANDATIONS 
ACTEUR PRINCIPAL 

CONCERNE 

NIVEAU DE MISE EN 

s¦±w9 (NON, FAIBLE, 
MOYEN, TOTAL) 

SI RECOMMANDATION FAIBLEMENT MISE EN 

s¦±w9, FORMULER NOUVELLE RECOMMANDATION 

OU RECONDUIRE 

8 
Le RP est invité à produire la situation des ressources FADeC en distinguant au 
niveau des reports en début comme en fin de période, les montants engagés 
non mandatés et ceux non engagés. 

RP Total   

9 
Le Maire devra : nommer un comptable matières tout en veillant, pour cette 
nomination, à l’adéquation profil poste, le titulaire du poste devant disposer 
d’une formation de base en comptabilité (minimum BAC G2 ou G3) ; 

SG Total   

10 Le Maire devra :   créer un service de la comptabilité des matières ; SG Moyen   

11 
Le Maire devra : Instruire le SG afin qu’il veille à la poursuite de la bonne tenue 
de la comptabilité des matières 

SG Moyen   

12 
Le Maire devra transmettre au SP/CONAFIL les documents de gestion et les si-
tuations sur l’exécution du FADeC conformément au point 6.2 du manuel de 
procédures du FADeC. 

Maire Total   

13 
Le Maire devra également instruire le C/ST aux fins de constituer un dossier 
technique par opération financée sur FADeC 

Maire Faible 
le Maire devra également instruire le C/ST 
aux fins de constituer un dossier technique 
par opération financée sur FADeC 

B 
tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǎǳǊ 
ressources FADeC 

      

14 
Le Maire devra veiller à l’accélération des processus de passation des marchés 
publics pour éviter une augmentation d’année en année des marchés non sol-
dés. 

Maire Faible 

Le Maire devra veiller à l’accélération des 
processus de passation des marchés publics 
pour éviter une augmentation d’année en 
année des marchés non soldés. 

15 
Le Maire devra inviter le C/SAF à imputer aux comptes appropriés les dépenses 
publiques en particulier celles relatives aux dépenses d’entretien ; 

Maire Faible 

Le Maire devra inviter le C/SAF à imputer aux 
comptes appropriés les dépenses publiques 
en particulier celles relatives aux dépenses 
d’entretien ; 

16 
Le Maire devra veiller à affecter au moins 10 % des ressources propres de la 
mairie aux dépenses d’entretien du domaine, du patrimoine mobilier et immo-
bilier et maintenance. 

Maire Faible 

Le Maire devra veiller à affecter au moins 10 
% des ressources propres de la mairie aux 
dépenses d’entretien du domaine, du patri-
moine mobilier et immobilier et mainte-
nance. 
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N° RECOMMANDATIONS 
ACTEUR PRINCIPAL 

CONCERNE 

NIVEAU DE MISE EN 

s¦±w9 (NON, FAIBLE, 
MOYEN, TOTAL) 

SI RECOMMANDATION FAIBLEMENT MISE EN 

s¦±w9, FORMULER NOUVELLE RECOMMANDATION 

OU RECONDUIRE 

C 
wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳπ
mandes publiques 

      

17 
Le Maire devra veiller à l’envoi à la DDCMP du PPMP et à sa publication sur le 
SIGMAP après l’approbation du budget par la tutelle. 

Maire Total   

18 
Le Maire devra veiller à la publication des PV d’ouverture des offres, des PV 
d’attributions provisoires et définitives dans les mêmes canaux que ceux de 
l’avis d’appel d’offres. 

Maire Total   

19 
Le Maire devra veiller à l’envoi à l’approbation des marchés à la tutelle par la 
CCMP. 

Maire Total   

20 
Le Maire devra veiller scrupuleusement au respect des délais de procédures de 
passation des marchés publics. 

Maire Moyen   

21 
La CCMP devra veiller au contrôle à posteriori des marchés de cotation confor-
mément au nouveau code. 

CCMP Total   

22 

Il est demandé au Maire qu’en cas de non-respect des délais contractuels figu-
rant aux marchés signés avec les soumissionnaires et en l’absence de toutes si-
tuations de force majeure, de veiller à mettre en œuvre les sanctions prévues à 
l’article 125 du CMPDPS (concertations, lettres de mise en demeure, applica-
tion de pénalités, …) en vue de protéger les intérêts de la commune. 

Maire Total   

D CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ       

23 

Le Maire devra instruire le SG aux fins d’actualiser le manuel de procédures en 
collaboration avec les chefs de services communaux, notamment : (i) refaire la 
revue du manuel par chaque chef de service sur les processus relevant de ses 
attributions, (ii) harmoniser le contenu du manuel au fonctionnement effectif 
et aux processus opérationnels existants y compris ceux liés aux transferts de 
l’Etat/FADeC et à leur utilisation et suivi, (iii) arrimer le contenu du manuel aux 
réformes et nouveaux textes intervenus, notamment, la nouvelle loi portant 
code des marchés publics et ses décrets d’application, le nouveau code fon-
cier ; 

Maire Faible 

Le Maire devra :      instruire le SG aux fins 
d’actualiser le manuel de procédures en col-
laboration avec les chefs de services commu-
naux, notamment : (i) refaire la revue du ma-
nuel par chaque chef de service sur les pro-
cessus relevant de ses attributions, (ii) har-
moniser le contenu du manuel au fonction-
nement effectif et aux processus opération-
nels existants y compris ceux liés aux trans-
ferts de l’Etat/FADeC et à leur utilisation et 
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N° RECOMMANDATIONS 
ACTEUR PRINCIPAL 

CONCERNE 

NIVEAU DE MISE EN 

s¦±w9 (NON, FAIBLE, 
MOYEN, TOTAL) 

SI RECOMMANDATION FAIBLEMENT MISE EN 

s¦±w9, FORMULER NOUVELLE RECOMMANDATION 

OU RECONDUIRE 

suivi, (iii) arrimer le contenu du manuel aux 
réformes et nouveaux textes intervenus, no-
tamment, la nouvelle loi portant code des 
marchés publics et ses décrets d’application, 
le nouveau code foncier ; 

24 
Le Maire devra :  une fois le manuel actualisé, procéder à sa mise en applica-
tion effective par un arrêté. 

Maire NON 
Le Maire devra : une fois le manuel actualisé, 
procéder à sa mise en application effective 
par un arrêté.  

25 

Le Maire actualiser l’arrêté portant création, composition, attributions organi-
sation et fonctionnement du secrétariat de la personne responsable des mar-
chés publics pour se conformer aux dispositions du décret n°2018-226 du 13 
juin 2018. 

Maire Total   

26 

Le SP/PRMP doit, en attendant la mise à disposition de rapports-type par 
l’ARMP, améliorer le contenu de ses rapports et les rendre conformes aux 
textes en vigueur en y intégrant notamment : les éléments de planification et 
le niveau d’exécution des tâches prévues pour le trimestre avec la mise en évi-
dence des progrès et contre-performances réalisées 

SPRMP Moyen   

27 

Le maire devra actualiser l’arrêté portant nomination des membres de la cel-
lule de contrôle des marchés publics de la commune pour se conformer aux 
dispositions de l’article 3 du décret 2018-225 du 13 juin 2018 portant attribu-
tions, organisation et fonctionnement des CCMP en République du Bénin 

Maire Total   

28 
Le Maire devra exiger  de la CCMP des rapports  faisant état, notamment, des 
résultats atteints par rapport aux missions à elle assignées, de la situation des 
dossiers étudiés et des indicateurs de performance. 

CCMP Moyen   

29 

Le Maire devra instruire le SG aux fins de mettre à la disposition du service en 
charge de la documentation une salle adéquate, destinée à l’accueil des ci-
toyens désireux de consulter les documents budgétaires et de gestion sur 
place. 

Maire Moyen   

30 
Le Maire devra instruire le SG aux fins d'installer un tableau d’affichage sécu-
risé et protégé contre les intempéries 

Maire Moyen   
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N° RECOMMANDATIONS 
ACTEUR PRINCIPAL 

CONCERNE 

NIVEAU DE MISE EN 

s¦±w9 (NON, FAIBLE, 
MOYEN, TOTAL) 

SI RECOMMANDATION FAIBLEMENT MISE EN 

s¦±w9, FORMULER NOUVELLE RECOMMANDATION 

OU RECONDUIRE 

31 
Le maire devra prendre toutes les dispositions afin d’éviter les ruptures des re-
gistres d’état civil dans les arrondissements. 

Maire Total   

32 
Le Maire devra assurer la centralisation au niveau de la mairie des registres 
d’état civil des années antérieures. 

Maire Moyen   

33 
Le Maire instruire le SG aux fins d’instaurer au niveau des arrondissements un 
registre ou un cahier pour recevoir les déclarations en cas de naissance hors 
centre de santé. 

Maire Moyen   

34 
Le maire devra inviter les chefs d'arrondissement à clôturer le dernier registre 
de l’état civil de l’année écoulée et à oblitérer les pages vierges dudit registre. 

Maire NON 

Le maire devra inviter les chefs d'arrondisse-
ment à clôturer le dernier registre de l’état 
civil de l’année écoulée et à oblitérer les 
pages vierges dudit registre. 

35 

Le Maire devra instruire le SG afin que les dispositions nécessaires soient prises 
pour l’envoi trimestriel et par bordereau, des statistiques d’état civil (nais-
sances, décès, mariages) de la commune à la Direction Générale de l’Etat Civil, 
à la préfecture et à la Direction Départementale du Plan et du Développement. 

Maire NON 

Le Maire devra instruire le SG afin que les 
dispositions nécessaires soient prises pour 
l’envoi trimestriel et par bordereau, des sta-
tistiques d’état civil (naissances, décès, ma-
riages) de la commune à la Direction Géné-
rale de l’Etat Civil, à la préfecture et à la Di-
rection Départementale du Plan et du Déve-
loppement. 

Source Rapport d’audit 2018 et commission d’audit 

 
Il ressort de ce tableau un taux moyen global7 de mise en œuvre des recommandations de l’audit 2018 de 66,57%. Ce taux moyen se décompose 
ainsi qu’il suit :   

- 14 recommandations totalement exécutées, soit 40,00% du nombre total de 
recommandations  

- 13 moyennement exécutées, soit 37,14% du nombre total de recommanda-
tions 

- 05 faiblement exécutées, soit 14,29% du nombre total de recommanda-
tions ; 

- 03 non exécutées, soit 8,57% du nombre total de recommandations. 
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7.2 NOUVELLES RECOMMANDATIONS 2019  

Tableau 25 : Tableau récapitulatif des nouvelles recommandations de l’audit de 2019  

wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ όaŀƛǊƛŜ Ŝǘ wtύ  

N° RECOMMANDATIONS 

TYPOLOGIE*  A=AN-

CIENNE N=NOUVELLE 

R=REFORMULE 

ACTEUR PRINCIPAL CHARGE DE 

LA MISE EN sUVRE DE LA RE-

COMMANDATION 

STRUCTURE /  AC-

TEUR 5ΩAPPUI 

A Connaissance des transferts, la gestion et le niveau de consommation des crédits    

1 
Le Maire de la commune devra veiller à ne plus signer aucun contrat après l’arrêt des engagements 
et le S/PRMP et le C/SAF sont appelés à inscrire systématiquement tous les marchés signés par le 
Maire au cours d’une année dans les engagements juridiques de ladite année. 

N Maire 
C/SAF et 
SPRMP 

2 

Le Maire devra veiller au respect strict des modalités de couverture du déficit de la commune (262 
742 651 FCFA) communiquées au Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique le 28 
septembre 2020, et tenir compte du niveau du déficit courant pour appréhender et limiter les enga-
gements sur FADeC au montant des crédits réellement disponibles. 

N Maire SG et C/SAF 

3 
Le C/SAF devra veiller à améliorer l’imputation comptable des ressources de transferts et détailler 
dorénavant dans le budget les transferts FADeC et autres 

N C/SAF  

4 
Le C/SAF et la TC sont invités à bien archiver les copies complètes des dossiers de paiement com-
portant toutes les mentions exigées par la réglementation et vérifiables par les auditeurs. 

N C/SAF TC 

5 
Le Maire est invité à liquider les factures et à ordonnancer leurs paiements au plus tard dans les 
cinq jours prévus au point 5.2 du manuel de procédures du FADeC. 

N Maire C/SAF 

6 
Le Maire devra créer un service de la comptabilité des matières, œuvrer pour rendre disponibles les 
documents de comptabilité matières, et instruire le comptable des matières en poste à bien tenir 
lesdits documents conformément à la réglementation. 

N Maire C/SAF 

7 
Le Maire devra transmettre le point d’exécution des projets inscrits au budget communal à l’auto-
rité de tutelle le 31 mai et le 30 septembre. 

N Maire SG et C/SAF 

8 
Le SPRMP devra veiller à la complétude des dossiers de marchés constitués par opération et le C/ST 
devra constituer désormais un dossier technique par opération financée sur FADeC. 

N SPRMP C/ST 

B tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǎǳǊ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ C!5Ŝ/    

9 
Le Maire devra veiller à ce que tous les projets réalisés soient en amont prévus au PDC, au PAI et au 
Budget, et que les montants inscrits au PAI et au budget soient concordants. 

N Maire CSPDL et C/SAF 
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N° RECOMMANDATIONS 

TYPOLOGIE*  A=AN-

CIENNE N=NOUVELLE 

R=REFORMULE 

ACTEUR PRINCIPAL CHARGE DE 

LA MISE EN sUVRE DE LA RE-

COMMANDATION 

STRUCTURE /  AC-

TEUR 5ΩAPPUI 

10 
Le CSPDL devra mieux structurer le référencement du PAI et veiller à la prise en compte effective 
des marchés dont le processus de passation est à cheval sur les années N-1 et N dans le PPMP de 
l’année N 

N CSDLP/PF FADeC  

11 
Le Maire devra veiller à l’accélération des processus de passation des marchés publics pour éviter 
une augmentation d’année en année des marchés non soldés. 

A PRMP SPRMP 

12 

Le Maire devra veiller à ce que les caractéristiques des commandes lancées soient conformes aux 
besoins exprimés par leurs utilisateurs d’une part, et faire exécuter les sanctions appropriées en ce 
qui concerne le chantier de construction de 213ml de clôture munie d’une guérite à l’arrondisse-
ment de Lagbé avec un module de latrine à quatre cabines qui est abandonné 

N Maire 
PRMP, C/ST et 
C/SAF 

13 
Le C/ST devra faire corriger sans délai par le prestataire la faîtière de la toiture qui laisse couler de 
l’eau par endroits à l’EPP OKEDJERE 

N C/ST  

14 
Le Maire devra inviter le C/SAF à imputer aux comptes appropriés les dépenses publiques surtout 
celles relatives aux dépenses d’entretien 

A Maire C/SAF 

15 
Le Maire devra veiller à affecter au moins 10 % des ressources propres de la mairie aux dépenses 
d’entretien du domaine, du patrimoine mobilier et immobilier et maintenance 

A Maire SG et C/SAF 

C wŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ    

16 
Le Maire devra veiller au respect des règles relatives à la publicité des marchés publics, notamment 
les avis d’appel à concurrence et les avis d’attribution provisoire et définitive. 

N Maire PRMP, SPRMP 

17 
Le maire, PRMP devra instruire les comités, la commission de passation et la cellule de contrôle des 
marchés publics aux fins du respect des délais de procédure. 

N Maire PRMP, SPRMP 

18 
Le maire, PRMP devra veiller à ce que les lettres de notification des résultats soient transmises à 
tous les soumissionnaires en précisant le montant de l’attribution, le nom de l’attributaire et les 
motifs de rejets des offres non retenues 

N Maire PRMP, SPRMP 

D CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ    

19 
Le Maire devra instruire le SG à faire enregistrer systématiquement tous les rapports de commis-
sion avec cachet au secrétariat général 

N Maire SG 

20 Le maire devra redéployer un collaborateur à la disposition du C/ST N Maire SG 

21 
Le Maire devra instruire le SG aux fins d’actualiser le manuel de procédures en collaboration avec 
les chefs de services communaux, notamment : (i) refaire la revue du manuel par chaque chef de 

A Maire 
SG et tous les 
chefs services 
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N° RECOMMANDATIONS 

TYPOLOGIE*  A=AN-

CIENNE N=NOUVELLE 

R=REFORMULE 

ACTEUR PRINCIPAL CHARGE DE 

LA MISE EN sUVRE DE LA RE-

COMMANDATION 

STRUCTURE /  AC-

TEUR 5ΩAPPUI 

service sur les processus relevant de ses attributions, (ii) harmoniser le contenu du manuel au fonc-
tionnement effectif et aux processus opérationnels existants y compris ceux liés aux transferts de 
l’Etat/FADeC et à leur utilisation et suivi, (iii) arrimer le contenu du manuel aux réformes et nou-
veaux textes intervenus, notamment, la nouvelle loi portant code des marchés publics et ses dé-
crets d’application, le nouveau code foncier 

22 
Le Maire devra une fois le manuel de procédures actualisé, procéder à sa mise en application effec-
tive par un arrêté 

A Maire SG 

23 

Le SP/PRMP doit, en attendant la mise à disposition de rapports-type par l’ARMP, améliorer le con-
tenu de ses rapports et les rendre conformes aux textes en vigueur en y intégrant notamment : les 
éléments de planification et le niveau d’exécution des tâches prévues pour le trimestre avec la mise 
en évidence des progrès et contre-performances réalisées 

N SPRMP  

24 

Le maire devra actualiser l’arrêté portant nomination des membres de la cellule de contrôle des 
marchés publics de la commune pour se conformer aux dispositions de l’article 3 du décret 2018-
225 du 13 juin 2018 portant attributions, organisation et fonctionnement des CCMP en République 
du Bénin 

N Maire SG et CCMP 

25 
Le maire devra exiger de la CCMP des rapports faisant état, notamment, des résultats atteints par 
rapport aux missions à elle assignées, de la situation des dossiers étudiés et des indicateurs de per-
formance 

N Maire CCMP 

26 
Le SG devra cosigner systématiquement les comptes rendus de réunions avec le secrétaire de 
séance et devra les faire enregistrer au secrétariat administratif 

N SG  

27 
Le maire devra instruire le SG aux fins de mettre à la disposition du service en charge de la docu-
mentation une salle adéquate, destinée à l’accueil des citoyens désireux de consulter les docu-
ments budgétaires et de gestion sur place 

N Maire SG 

28 
Le maire devra organiser une reddition de compte chaque année pour informer la population de sa 
gestion 

N Maire SG 

29 

Le maire devra : 
- prendre toutes les dispositions pour assurer la centralisation au niveau de la mairie des registres 
des années antérieures gardés dans les arrondissements ; 
- instruire le SG aux fins d’instaurer au niveau des arrondissements un registre ou un cahier pour 
recevoir les déclarations en cas de naissance hors centre de santé dans tous les arrondissements 

R Maire SG 
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N° RECOMMANDATIONS 

TYPOLOGIE*  A=AN-

CIENNE N=NOUVELLE 

R=REFORMULE 

ACTEUR PRINCIPAL CHARGE DE 

LA MISE EN sUVRE DE LA RE-

COMMANDATION 

STRUCTURE /  AC-

TEUR 5ΩAPPUI 

30 

Le Maire devra : 
- prendre sans délai les mesures nécessaires pour que le SG et les responsables et agents en charge 
de la gestion de l’état civil prennent connaissance des dispositions du code des personnes et de la 
famille et du décret n°2005-825 du 30 décembre 2005 fixant les modalités de tenue des registres 
de l’état civil aux fins d’une meilleure tenue desdits registres; 
- veiller à ce que les registres de naissances soient arrêtés par les chefs d’arrondissement dans la 
forme requise et convoyés à la Mairie à la fin de l’année.  
- Veiller à ce que tous les feuillets non utilisés des registres soient oblitérés avant leur clôture en fin 
d’année ; 
- transmettre les volets 2 des actes de naissance au Tribunal compétent dès l’arrêt des registres 
(C/SPEC) 

R Maire SG et CA 

31 

Le Maire devra Instruire le SG afin que les dispositions nécessaires soient prises pour que le C/SECP 
transmettre trimestriellement, par bordereau, les statistiques sur les naissances enregistrées à 
l’état civil de la commune à la Direction départementale du Plan et du Développement (DDPD), à la 
Préfecture ou à la DGEC. Cette diligence devra être accomplie en plus de la transmission par l’appli-
cation dédiée aux structures concernées 

A Maire SG et C/SECP 

32 

Le Maire devra : 
- doter le service d’état civil de la Mairie, de moyens matériels (rangement) et humains suffisants ; 
- veiller à ce que les registres au niveau du service d’état civil à la Mairie soient classés par arrondis-
sement et en ordre chronologique avec une inscription facilitant leur identification. 
- envisager le processus d’informatisation de l’état civil de la commune 

R Maire SG et C/SECP 
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wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ όwCΣ 5D¢/tΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ {t /hb!CL[ ŜǘŎΦύ  

N° RECOMMANDATIONS 
TYPOLOGIE*  A=AN-

CIENNE N=NOUVELLE 

R=REFORMULE 

STRUCTURE /  ACTEUR PRINCI-

PAL CHARGE DE LA MISE EN 

sUVRE DE LA RECOMMANDA-

TION 

STRUCTURE /  AC-

TEUR 5ΩAPPUI 

33 
Le SP/CONAFIL est invité à veiller à la mobilisation effective par les communes des crédits de trans-
ferts annoncés pour chaque année. 

N SP/CONAFIL DGTCP 

34 
Le SP CONAFIL est invité à s’assurer de la prise en compte effective par son équipe technique des 
commentaires/observations des communes visant l’exhaustivité et la fiabilité des listes des marchés 
actifs à mettre à la disposition des auditeurs. 

N SP/CONAFIL   

35 

Le SP CONAFIL est invité à œuvrer pour que les DAF des ministères sectoriels et le SCL de la DGTCP 
prennent les dispositions nécessaires afin que les ressources du FADeC soient transférées à temps 
aux communes conformément aux dispositions des points 3.1 et 3.2 du nouveau manuel de procé-
dures du FADeC  

N SP/CONAFIL DGTCP 

36 
Le TD et la TC devront, chacun en ce qui le concerne veiller au respect des délais de transmission des 
BTR. 

N RP DGTCP 

37 
La Trésorière communale est invitée à ouvrir et tenir à jour un RAF manuel conforme au format im-
posé par la CONAFIL. 

N RP   

 
Il ressort du tableau n° 25 ci-dessus que trente-sept (37) recommandations ont été formulées dont trente-deux (32) soit 86,49% à l’endroit des 
acteurs communaux (Mairie et Trésorerie Communale) et cinq (5) soit 13,51 % adressées aux autorités nationales.  
Sur les trente-deux (32) formulées à l’endroit des acteurs communaux du FADeC :  

- trois (3) recommandations sont reformulées soit 9,38 % ;  
- six (6) recommandations sont anciennes et reconduites soit 18,75 %.  
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CONCLUSION  
La gestion des fonds transférés à la commune au titre de l’année 2019 ne présente pas de risques 
élevés pour faire objet de réserves. En effet, sur la base des documents exploités par la commis-
sion d’audit, les ressources ont été utilisées pour la réalisation de projets qui sont planifiés pour 
la plupart. Les taux d’exécution base engagement et mandatement sont respectivement de 82% 
et 58%.  Cependant la commune devra évoluer vers la planification totale de ses projets d’inves-
tissement, respecter rigoureusement le plan de remboursement du déficit de 262 742 651 FCFA 
constaté au niveau de la section fonctionnement et en tenir compte pour de nouveaux engage-
ments. 
Au niveau de la passation des marchés, de l’organisation et du fonctionnement de l'administra-
tion communale, la commission n’a également pas constaté d’anomalies majeures à part les 
quelques dysfonctionnements relevés et pour lesquelles les recommandations appropriées ont 
été formulées. 
Au regard de tout ce qui précède, la commission estime que la Commune donne l’assurance et 
peut continuer à bénéficier des transferts du FADeC. Il n’est donc pas nécessaire qu’une mission 
d’investigation approfondie y soit déployée.  
 
 

Cotonou, le 31 mars 2021 
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AUDIT FADeC GESTION 2019 

PROCES VERBAL DE DEPOUILLEMENT DES CONTRE -OBSERVATIONS DE LA COMMUNE DE IFANGNI  

N° 

dõordre 

OBSERVATIONS ET / OU RECOMMANDATIONS 

OBJETS DE CONTRE OBSERVATIONS  

CONTRE OBSERVATIONS DE LA COMMUNE DE 

é. 

APPRECIATION DE 

LA COMMISSION  

Observations  
Recommanda-

tions  
  

1 

(B/B.1)  

4 rapports de la CCMP (3 rapports 

trimestriels et 1 rapport annuel) au 

lieu de 2 rapports (1 semestriel et 1 

annuel)  : 0,5pt  

 

La CCMP a produit quatre (04) rapports dont 03 tri-

mestriels et 01 annuel  ; or la norme est de produire 

01 rapport semestriel et 01 rapport annuel. Il sõen 

suit que la CCMP a produit deux (02) rapports fai-

sant office dõune compilation dõun rapport semestriel 

et 01 rapport trimestriel de surplus. Dõo½ la n®cessit® 

dõaccorder la totalit® des points soit 01 point pr®vu. 

Recommandation main-

tenue 

02 (A-) 

-trois sessions ont été tenues à 

bonne date : 0,25x3=0,75 ; 

La quatrième est tenue le 03/12/19  ; 

donc 0 pt 

-les PV intègrent le relevé du CC 

avec un point sur les tâches à exécu-

ter par le maire  : 1 point  

 

Les quatre (04) sessions ordinaires dûment sont te-

nues par le conseil communal donc la norme est res-

pectée. Il convient donc dõattribuer la totalit® des 

points. Soit 01 point. En réalité, la session ordinaire 

et budgétaire de novembre 2019 convoquée le 

28/11/2019 a été tenue le 03, 04 et décembre 2019 

Recommandions main-

tenue 

ONT SIGNE : 

 


